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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ à 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 25 mai à élé affiché et distribué. 

li n'y à pas d'observation ?.… 

Le procts-verbal est adopté. 


D 0 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Benbahmed une demande 
d'interpellation sur les troubles dans le Constantinois et les 
mesures que -le Gouvernement compte prendre pour y mettre 
{in. 


La date du débat,.sera fixte ultérieurement, 


ae Dé 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Guitton, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux viticulteurs du 
vignoble nantais et aux agriculteurs de la vallée de la Loire 
un secours d'urgence de 220 millions. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10848, distribuée et, 
sil n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alexandre Thomas, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution, tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions 
de francs pour réparer les dommages subis par les producteurs 
de pommes de terre des Côtes-du-Nord, au mois de mai 1955. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10849, distribuée 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département du Finistère. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, sur les conclusions 
du rapport du 3° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement du Finistère, 

Le rapport de M. Louis Martel a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la 3° séance du 24 mai 1955. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Crouan est admis, 


_5— 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département des Basses-Pyrénées. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du lement, sur les conclusions 
du rapport du 2 bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement des Basses-Pyrénées. 

Le rapport de M. Moisan a été inséré à Je site du compte 


rendu in extenso de la 3° séance du 24 ma 
Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. En conséquence, M. Jean Errecart est admis. 





un un 
ARTICLE COMPLEMENTAIRE A LA LOI SUR LA PRESSE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de Joi 
n° 9547 complétant la loi sur la presse du 29 juillet 1881 par un 
article 39 bis (n° 10340). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. {*. — La loi du 29 juillet 1881 est 
complétée par un article 39 bis, ainsi rédigé : 

« Est interdite la publication par le livre, M presse, la radio- 
phonie, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, 
de tout texte ou de toute illustration concernant l'identité et 
la personnalité des mineurs de 13 ans qui ont quitté leurs 
parents, leur tuteur, la personne ou l'institution qui était 
chargée de leur garde ou à laquelle ils étaient confiés. 

« Les infractions aux dispositions du premier aliéna seront 
“unies d'une amende de 20.000 franes à deux millions de 
rancs; en cas de récidive, un emprisonnement de deux mois 
à deux ans pourra être prononcé. 

« Toutefois, il n'y aura pas délit lorsque la publication aura 
été faite, soit sur la demande écrite des personnes qui ont la 

arde du mineur, soit sur la demande ou avec l'autorisation 
crite du ministre de l'intérieur, du préfet du département, du 
procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge 
des enfants. » 

Je mets aux voix l'article {*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — En Algérie, les pouvoirs dévolus par la présente 
loi au ministre de l'intérieur sont exercés par le gouverneur 
général. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Pour son application dans ces territoires, le ministre de 
la France d'outre-mer et le chef du territoire exercent les 
pouvoirs accordés par la présente loi respectivement au 
ministre de l'intérieur et au préfet du département, » — 
(Adopté.) 

M. le ident. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi complétant la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse par un article 39 bis. » 

JL n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale pue acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
première lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


= T — 
PROTECTION DE LA LIBERTE SYNDICALE 
Discussion d'une proposition de loi. 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 7716 de M. Moisan et pre de ses 
collègues tendant à protéger la liberté syndicale et à en —s 
tir le libre exercice à tous les travailleurs (n° 8099, 8466 ). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 25 mai 
1955, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission, 15 minutes ; 

. Groupe socialiste, 12 minutes ; 

Groupe communiste, 11 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain pe: 10 minutes: 

Groupe républicain radieal et radica jaliste, 9 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 9 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes ; 

Que indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 4 minutes; 
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Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes, 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2? minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, ? minutes ; 

Isolés, 2 minutes; 

Durée des scrutins, 153 minutes, 

ce temps comprend toutes les interventions dans le déhat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un g-oupe. 

La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur de la commission 
du travuil et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur. Mesdames, messieurs, 
« chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travai! ou son emploi, 
en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances, 

« Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par 
l'action svndicale et adhérer au syndicat de son choix. » 

C'est pour obtenir le respect effectif de ces principes inserits 
dans le préambule de la Constitution française que notre col- 
léègue Moisan et les membres du groupe M. KR. P. ont déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale la proposition de loi que j'ai 
l'honneur de rapporter au nom de hi commission du travail 
et de la sécurité sociale, 

La notion de liberté syndicale date de la loi de 1884 qui a 
organisé les syndicats et reconnu la légitimité de leur actien. 
Ceite loi est une loi de Hberté qui laisse aux travailleurs eux- 
mêmes le soin de fixer les règles de fonctionnement du syndicat 
qu'ils désirent constituer, n'en précisant que quelques points, 
considérés comme étant d'ordre public. 

La conséquence logique du principe posé par la loi de 1884, 
À savoir que les syndicats peuvent se créer librement, est la 
liberté pour le travailleur d'adhérer au syndicat de son choix 
ou de n'adhérer à aucun syndicat, 

Cette Liberté syndicale n'est, à l'heure actuelle, protégée de 
facon efficace par aucun texte législatif ou réglementaire en 
France métropolitaine, Cependant, sa reconnaissance sur le plan 
du droit est certaine. 

C'est ainsi que les tribunaux et en particulier la cour de 
cassation, ont eu l'occas'on de déclarer abusifs, en application 
de la théorie de l'abus du droit, des renvois motivés par l'appar- 
tenance ou la non-appartenance du travailleur à un syndicat 
déterminé ou par le seul fait qu'un salarié avait réclamé le 
tarif syndical prévû par la convention collective. 

La loi du 11 février 1950 a modifié les dispositions du code 
du travail concernant les conventions collectives, Le nouvel 
article 31 g du livre I du code du travail prévoit que les 
conventions collectives devront contenir obligatoirement des 
dispositions concernant : 

« 1° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des travailleurs; 

« 3° Les condit‘ons d'embauchage et de licenciement des tra- 
vailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par les travailleurs. » 

Rappelons enfn que la France a ratifié, en mai 1951, la 
conveulion n° 87 de l'organisation internationale du travail 
concernant la liberté syndicale et la protection du droit syn- 
dical qui stipule, en son article 2: 

« Les travailleurs et les employeurs, sans d'stinction d'aucune 
sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer 
des organisations de leur choix, ainsi que celui de s'affilier à 
ces organisations, à la seule cond'tion de se conformer aux 
statuts de ces dernères. » 


Après l'énumération, assez ardue, je l'avoue, de ces textes, 
on pourrait croire que la liberté syndicale est respectée en 
France. Or, malheureusement, les faits démontrent qu'il n'en 
est rien et que, dans certaines professions, l'adhésion à un syn- 
dicat détermmé équivaut pour le travailleur à l'impossibilité 
absolue de trouver un emploi ou à la perte certaine de celui 
qu'il occupe. 

Prenons comme exemple les entreprises de presse. En vertu 
d'un contrat signé au début de ce siècle entre les maîtres 
imprimeurs et la fédération cégétiste des travailleurs du livre, 
il est spécifié que le personnel technique employé par l'impri- 
meur doit être en totalité adhérent à cette fédération. 

Les effets de ce contrat sont les suivants. Il n'existe à l'heure 
actuelle qu’un seul bureau de placement, celui de cette fédé- 
ration cégétiste qui contrôle toutes les opérations d’embau- 
chage, exigeant naturellement de tout candidat la carte cégé- 
tiste. Les patrons des entreprises de presse se sont dessaisis 
d'une de leurs tâches essentielles à son profit, et ne peuvent 
la reprendre dans la crainte d'une grève — désastreuse dans 
po profession — qui sanctionnerait cette velléité d'indépen- 

ance. 

Les adhérents des autres syndicats sont systématiquement 
écartés lors de l'embauchage. Si un travailleur adhère à un 





syndicat non cégétiste, une fois embauché, le syndicat de la 
C. G. T, n'aura de cesse que ce travailleur quitte sa nouvelle 
organisation syndicale ayant recours pour arriver à cette fim 
à des pressions, À des menaces, à l'éventualité d'une grève. 
IL n'est pas difficile de prouver ces faits. 

C'est ce qu'a fait la fédération nationale des syndicats chré- 
tiens du livre-papier-carton, appuyée par Ja confédération 
francaise des travailleurs chrétiens, en soumettant au bureau 
international du travail des observations au rapport annuel 
établi par le Gouvernement francais sur l'applicaton de la 
convention internationale n° 87 qui a trait à la hiberté syn- 
dicale, Ces observations constituent une véritable plainte tirée 
du non-respeet de la liberté syndicale dans les entreprises de 
presse françaises. 

D'autre part, le bureau de la fédératon Force ouvritre du 
livre a adressé en novembre 1953 au Président de la Répu- 
blique, au président du conseil, aux membres du Gouverne- 
ment, du Parlement et des Assemblées constilutiontre'les, aux 
directeurs des journaux et des entreprises de presse, aux 
membres de la commission exécutive de la fédération nationale 
de la presse française une lettre ouverte faisant appel à lupi- 
nion apr et réclamant le respect de la liberté syndicaie 
dans la presse. 

Cette lettre, de même que les observations formulées par 
la fédération nationale des syndicats chrétiens du livre sur 8 
non-respect de la convention internationale n° K7, énumère €e 
nombreux faits qui démontrent de facon irréfutable la dictature 
exercée par la fédération cégétiste dans la presse. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de vous citer quelques 
passages de cette lettre: 

« 1° Au mois de janvier 1949, deux ouvriers fiveleurs du 
journal Le Monde où ils travaillaient — l'un depuis le 27 juillet 
1948 et l’autre depuis le 9 août de la même année ayant 
quitté le syndicat €, G. T, pour adhérer à notre syndicat Force 
ouvrière de la région parisienne, reçurent l'ordre dudit syn- 
dicat C. G. T. d'avoir à quitter leur emploi, sous menace de 
déclenchement d'une grève dans les ateliers. » 


M. Jean-Marie Louvel, C'est scandaleux ! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je poursuis: 

« La direction du journal Le Monde ayant cédé au chantage 
du syndicat du livre €. G. T., les syndiqués F,. 0, furent livcen- 
ciés et remplacés, immédiatement, dans leurs empioi 

« Le tribunal c'vil de la Seine, devant lequel fut porte 
cette affaire, après le conseil des prud'hommes de la Seine, 
condamna Ja GCirection du journal à payer une indemnité aux 
deux adhérents F, O. par son jugement du 23 février 151 en 
considérant que « ces usages anormaux sont incompatibles avec 
les droits et les devoirs attachés au contrat de travail, » 


Autre exemole: le 12 mars 1951, un autre aihérent F, O., 
ouvrier ficeleur, embauché régulièrement par les Messaseres 
des impruneries parisiennes, se voya t contraint de quitter son 
emploi, sous menace de grève el après avoir travaillé deux 
heures dans l'entreprise, ainsi qu'en fait foi le constat rédigé 
par M° Paul Prins, huissier, lequel précise que les représen- 
tants du syndicat C. G. T. — délégués du personnel el secré- 
taires dudit syndicat — « ont déclaré ne pouvoir tolérer la pré- 
sence d'un ouvrier appartenant à un autre syndicat que celui 
de la C. G. T. ». 

Troisième exemple: le 22 mars de la même année, dans la 
même entreprise et pour le même ouvrier, un second constat 
rédigé par M*° Charles de Saint-Denis, huissier, précise les 
réponses faites par certains membres du syndicat €, G. T, 
à la question de savoir si le syndiqué F, O. peut obtenir l'em- 
ploi pour lequel il fut embauché, 

Les membres du personnel qui s’opposèrent à l'entrée de cet 
adhérent dans l'entreprise déclarèérent tous « que c'est parce 
qu'il était svndiqué à Force ouvrière et non pas à la C. G. T. ». 

Cette affaire, après être venue devant le conseil des 
prud'hommes de la Seine et le tribunal civil, n'est pas encore 
terminée et doit revenir, prochainement, devant le conseil des 
prud'hommes. 

Quatrième exemple: au mois de mars 1953, une importante 
entreprise de presse d'Arras exécutant des quotidiens, ayant 
eu besoin de deux ouvriers linotypistes, fit appel au syndicat 
F. O. pour lui fournir ce personnel, car celte entreprise comptait, 
déjà, un certain nombre d'ouvriers adhérents de cette organi- 
sation. Le secrétaire général de la fédération du livre €. G. T. 
fit le déplacement de Paris à Arras pour tenter de faire embau- 
cher ses propres adhérents, au détriment des syndiqués d'un 
autre syndicat, 

Mais le directeur de cette imprimerie, avec un courage 
auquel nous tenons à rendre hommage, se déclara libre d'em- 
baucher qui bon lui semblait et, malgré les menaces de grève 
qui lui furent faites, il embaucha Jes ouvriers qui n'étaient pas 
syndiqués à la C. G. T. 
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Cinquième exemple: au mois d'octobre 1953, à l'imprimerie 
de la S. N. E. P., à Clichy, des ouvrières colleuses, adhérentes 
du syndicat Force ouvriere du livre de la région parisienne et 
régulièrement embanchées par une offre faite par un chef de 
service, se virent insulter par les ouvrières cégélisles, en majo- 
rité dans celte entreprise, et furent hcenciées après trois jours 
de travail. 

Dans la même entreprise, un autre adhérent F. O., ouvrier 
flceleur, s'étant présenté au bureau d'embauche, se vit refuser 
un emploi parce qu'adhérent de Force ouvricre. 

Sixieme exemple : 

Le 25 octobre 1953, un autre syndiqué F, O. Cadre ren- 
contra, au cours d'une réunion un « cadre » d'une impri- 
merie de Compiègne qui lui demanda de lui adresser des 
ouvriers typographes et Hlnotypistes pour son entreprise, 
l'imprumene Bourson, qui allait avoir à exécuter un journal. 
Sans délai, trois ouvriers chômeurs, un linotypiste et deux 
typographes parirent à Compiègne à la demande de la fédéra- 
tion F. ©, et les deux premiers arrivés, un typographe et un 
linotvpiste, furent embauchés par la direction de l'entreprise. 
Le troisième, qui était un typographe, lorsqu'il se présenta se 
vit refuser lembauchage parce qu'adhérant à « Force 
Ouvriere ) 

Car, entre temps, le délégué de la fédération G. G. T. avait 
menacé le patron de l'imprimerie de déciencher une grève 
S'il conlinmut à ervbaucher du personnel non adhérent à 
son organ'sation, et le patron avait céle à ce chantage, en 
prévenant F. 0., par teléphone, de ne pius envoyer d'ou- 
vriers non adhérents à la C. G. T. 


M. Maurice Lucas. C'est un courageux! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, Parallèlement, ce mème 
délégué €. G. T. s'adressant à d'autres syndiqués F. 0. = 
embauchés, leur précisait qu'il fallait qu'ils adhèrent à la 
UC. G. T, s'ils voulaient continuer à travailler dans cette impri- 
merie, el il posa la même question à l’adhérent non embauché. 

Les ge ve F. O0. refusèrent ce marchandage et furent 
mis dans l'obligation de quitter leur emploi. 

Les observations de la Fédégation nationale des syndicats 
chréliens du livre contiennent en annexe plusieurs lettres 
émanant de directeurs de journaux regreltant de ne pas pou- 
voir embaucher des travailleurs non adhérents à la C. G. T. 
ou d'être obligés de les licencier pour le même motif. 

lermettez-moi, mes chers collègues, de vous lire trois lettres 
tinanant de différents journaux. 

En voie une du Continental Daily Mail. C'est une réponse 
à un ouvrier qui n'est pas syndiqué à la C. G. T. et qui avait 
demandé un emploi: 

« Je regrette de vous faire savoir que je viens de recevoir 
une lettre du syndicat du livre et des industries annexes me 
contraignant à me priver de vos services à dater de... Recevez, 
monsieur, mes salutations distinguées. » 

En voici une autre émanant d'un grand journal du matin, 
de la région parisienne, et qui pourtant n'est pas de tendance 
d'extrême gauche. C'est aussi une réponse à un ouvrier qui 

avait demandé un emploi à l'imprimerie de ce journal: 

« Monsieur, nous avons bien reçu votre demande d'emploi. 
Mais, malheureusement, nous ne pouvons pas y donner suite, 
car vous n'ignorez pas que l’'embauchage dans les imprimeries 
de journaux est régi par le syndicat du livre, boulevard 
Blanqui, à Paris, qui est la fédération du livre C. G. T. il est 
nécessaire que vous vous adressiez à cet organisme si vous 
donnez suite à votre désir de travailler dans une imprimerie 
de presse. Veuillez agréer... » 

En voici une troisième. Elle a été envoyée par un journal 
du Sud-Ouest et c'est aussi la réponse à une demande d'emploi 
d'un ouvrier non syndiqué à la C. G. T.: 

« Monsieur, votre lettre nous est bien parvenue et nous en 
renons bonne note, Toutefois, nous devons vous rappeler que. 
e journal possédant le lahel C. G. T., votre appartenance à la 

centrale C. F. T, €. restera, à moins de circonstances impré- 
visibles, un obstacle à votre embauchage ultérieur. 

« Veuillez agréer, ele. ». 

Encore une fin de non-recevoir parce que l’ouvrier n’est 
pas adhérent à Ja C. G, T.1 

Eh bien! mes chers collègues, une telle situation est into- 
lérable, tant pour les employeurs que pour les salariés. 
| masses au centre, à gauche, à droile et à l'extrême 
roue.) 

C'est ce qu'a estimé votre commission du travail, le 10 mars 
1954, en décidant de prendre en considération la proposition de 
loi de M. Moisan par 20 voix contre 7. Lors de la séance sui- 
vante, au cours de laquelle devaient être discutés les arti- 








cles de la proposition de loi, votre commission a refusé, par 
20 voix contre 10, de recevoir la fédération française du livre 
C. G. T., car elle estimait être suffisamment éclairée. Je 
suppose que les exemples que je viens de citer, qui avaient 
déja largement informé les membres de la commission du 
travail, vous auront éclairés vous aussi. 

Au cours de la discussion, des amendements ont été pré- 
sentés par certains collègues, entre autres par les commissaires 
socialistes, Is ont été accep'és par votre rapporteur el par la 
majorité de la commission, Au demeurant, ils ne modifient 
pas le principe du texie. lis en étemlent seulement le champ 
d'application à des matières qui n'étaient pas initialement pré- 
vues, imais dont l'énumération a paru nécessaire pour porter 
remède aux noinbreux faits cilés en exemple. 

Je précise que l'article 1 modifié a été adopté à l'unanimité 
Par la cotbmission. 

L'article 2, outre l’abrogation de toute disposition obli- 
geant l'employeur à n'embaucher ou à ne conserver à son 
service que des adhérents du syndicat propriétaire de la marque 
syndicale ou du label, institue une commission nationale qui 
aura à connaître des litiges au sein de la profession, 

On pourra nous objecter que nous avons trailé par voie légis- 
lative d'une malière qui aurait pu l'être d'une façon contrac- 
tuelle, Eh bien, mes chers collègues, nous avons été dans 
l'obligation de le faire parce que ces dispositions qui existent 
dans la convention collective des imprimeries de labeur, n'ont 
pu être tixées par voie contractuelle, la fédération C, G. T. du 
hvre s'élant toujours opposée à ce que soit signée une conven- 
lion collective pour les imprimeries de presse. C'est pourquoi 
nous avons été obligés de vous proposer une disposition législa- 
live à ce sujet. 

Votre commission du travail, qui travaille toujours très sérieu- 
serment, a, au cours d'une séance ultérieure, examiné diflé- 
renis amendements proposés par nos collègues MM. Muisan et 
Meck et qui reprenaient le texle déposé par eux précédemment, 
Elie a adopté ces amendements, dont l'un, du reste, a été modi- 
tié par M. Gazier. 

Ces amendements, ainsi que le rapport complémentaire ont 
élé adoplés à une large majorité par votre commission, les 
coninissaires communistes, seuls, ayant voté contre. 

Je souhaite que la même majorité se retrouve tout à l'heure 
dans celte assemblée, Il est absolument inconcevable qu'une 
assemblée souveraine laisse continuer la dictature qui existe 
aujourd'hui dans les imprimeries de presse et que des ouvriers 
ne puissent adhérer au syndicat de leur choix, (Applaudisse« 
ments au centre, à gauche, à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecanuet, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Jean Lecanuel, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, la commission de la presse, voici 
rés d’un an, à émis un avis sur la proposition de loi de 

. Moisan rapportée par Mme Francine Lefebvre. 

L'avis prononcé par la commission de la presse est favora- 
ble. Il a été émis à la majorité de 18 voix contre 5. 

Celle majorité, nous la retrouvons dans tous les débats où 
la commission de la presse doit s'attacher aux moyens d’expres- 
sion de la liberté. 

C'est la mission — j'allais dire la raison d'être — de la com- 
mission de la presse que de défendre en toutes circonstances 
et quel _ suit le problème en litige, en dehors de toute 
préoccupation de caractère politique, philosophique ou reli- 
ieux, la liberté de pensée et les moyens naturels de cette 
iberté, Ja liberté d'expression. 

Lorsque s'est posé devant la commission de Ja presse et, 
ar suile, devant l'Assemblée nationale, le problème du plura- 
isme syndical dans les organisations patronales, la commis- 
sion de la presse a accepté ce pluralisme et l'Assemblée natio- 
nale a bien voulu suivre son avis. 

Lorsqu'elle a eu à délibérer sur le problème du pluralisme 
syndical ouvrier, tout naturellement, dans cette préoccupation 
de liberté et dans le souci d'assurer Je pluralisme de pensée, 
gs sn s'est prononcée également en faveur de ce plu- 
ralisme. 

Elle a été également soucieuse, comme l’a rappelé dans 
son rapport Mme Francine Lefebvre, de donner un contenu 
positif aux affirmations énoncées dans la Constitution. 

Nous avons constaté ge les faits qui viennent d’être inv 
à cette tribune étaient fondés et que, par conséquent, y 
avait lieu, à la fois de donner un contenu à la Constitution 
et de modifier la législation, insuffisante pour satisfaire les 
impératifs de justice. . 

‘est pourquoi elle s’est prononcée, à la majorité que j'ai 
rappelée, pour la proposition de loi et elle g = que l'Assem- 
blée nationale partagera sa PETER" assurer, dans Ja 
liberté, le pluralisme syndical du monde ouvrier. (4Applaudis- 


sements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 
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M. le président. J'ai recu de M. Patinaud, au mom du grouve 
cormuniste, la motion préjudicielle suivante, déposée en vertu 
de l'article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À la discussion 
de Ja proposition de loi n° 7716, tant que n'auront pas été 
supprimés les abattements de zones de salaires, » 


La parole est à M. Palinaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauc he.) 


M. Marius Patinaud. C'est à la veille du départ en vacances 
de notre Assemblée que vient devant elle ceite importante 
proposition de loi. 

Ainsi pense-t-on, sans doute, qu'il sera plus facile d'obtenir 
un vote à l’esbroufe, puisque, de sureroît, à la demande du 
groupe du mouvement républicain populare, la durée du 
débat a été limitée à deux heures, dont onze minutes seule- 
ment sont attribuées au groupe communiste. 

Fort heureusement, les travailleurs du livre ont signifié, 
aujourd'hui encore, leur volonté de ne pas laisser le mauvais 
coup sans riposte. 

Selon le groupe du mouvement républicain populaire, qui 
l'a deposée, celle proposition de loi tendrait à protéger ïa 
liberté syndicale et à en garantir le libre exercice à tous les 
trav: leurs. 

En réalité, son objectif essentiel est de porter atteinte aux 
droits arrachés, au prix de dizaines d'années de lutte, par la 
fédération française des travailleurs du livre adhérente à la 
C. G. T. 

Cette proposition de loi n'est pas dirigée contre Îles 
employeurs qui licencient les militants syndicaux, Tout à 
l'heure, je voyais M. Louvel applaudir. Il a oublié que lors- 
qu'il était ministre de l'industrie et du commerce, il licen- 
ciait, lui, les mineurs membres de la C. G. T.! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Pas pour des raisons syndicales. 


M. Marius Patinaud. Flle ne vise pas les employeurs qui utili- 
sent des listes noires pour éliminer des entreprises les travail- 
leurs coupables de défendre leurs droits et ceux de leurs cama- 
rares, 

Elle n'est pas non plus dirigée contre les Houillères, par 
exemple, qui, depuis sept ans, poursuivent de leur haine des 
mineurs dont les tribunaux ont cependant reconnu qu'ils 
avaient été arbitrairement licenciés. 

L'article {# qui prétend viser cet objet n'est que le para- 
vent, le camouflage pour aboutir à l'essentiel, qui est de 
porter des coups à la seule organisation représentative des 
travailleurs du ire. 

Au moment même où le Gouvernement prétend encourager 
la signature des conventions collectives entre employeurs et 
salariés, le texte qui nous est proposé tend à considerer comme 
nuls et de nul effet toutes clauses de contrat collectif, toutes 
dispositions ou accords concernant le label, alors même que 
ces clauses, ces dispositions ont été arrêtées et signées du 
libre consentement des deux parties. 

Les auteurs de la proposition n'ont d'ailleurs pas fait mys- 
tère, tant à la commission du travail qu'à celle de la presse, 
de leur volonté d'affaiblir la fédération des travailleurs du 
livre dont les travailleurs intéressés connaissent l'action efti- 
cace dans la défense de leurs revendications. 

IL s'agit d'uue tentative de division des travailleurs du 
livre, division qui, évidemment, ne serait profitable qu'à 
leurs emploveurs. 

IL s'agit de battre en brèche ie contrôle de l'embauchage 
et, par la liquidation du contrat de label, d'ouvrir la voie à 
une offensive contre les conditions de travail des travailleurs 
du livre. 

Ce n'est pas une tentative nouvelle pour le groupe M. R. P. 
puisque, déja en 1948, il avait déposé une proposition iden- 
tique. 

A l'accusation portée par la majorité de la commission du 
travarl, à la seule exception des comanissaires communistes, 

ue le contrôle de l'embanchage par les syndicats C. G. T, 
du livre serait contraire à la Constitution, le ministre du tra- 
Vail lui-même a déjà répondn. 

M. Dergasse lui avait demandé, par question écrite, le 8 juin 
1950 : 

« Pour quelle raison une société nationale des entreprises de 
presse réserve les places vacantes pour les seuls syndiqués de 
la C. G. T., au mépris de la Constitution ». 

Le 12 juillet 1950, le ministre répondait: 

« Les entreprises de presse sont liées, en ce qui concerne 
l'embauechage, par un accord conclu depuis de nombreuses 
années et reconduit après la Libération. La question a été por- 
tée à diverses reprises devant les tribunaux qui ont estimé 
qu'une telle convention n'est en rien contraire à la loi », 
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Ainsi done, mesdames, messieurs, il existe une jurisprudence 
constante en Ja matitre donnant raison à la fédération fran- 
caise des travailleurs du livre et faisant par conséquent liiière 
des accusations portées contre elle en ce domaine. 

L'atteinte au contrat de label est un coup direct aux condi- 
tions de travail et de salaire des travailleurs du livre car un tel 
contrat prévoit expressément que ceux-ci doivent être traités et 
pavés conformément au tarif syndical. 

Au moment où il est question de remettre en cause les droits 
qui s’atlachent à la marque syndicale dite « label », il est bon 
de rappeler que ce furent les ouvriers cgariers américains qui 
eurent les premiers l'idée d'une prets * syndicale pour Îles 
cigares fabriqués par des ouvriers syndiqués, Cet exemple fut 
suivi par les typographes américains et, en 1896, le label du 
livre était institué en Amérique 

C'est le fondateur de l'actuelle fédération du livre, Keufer 
qui, à son retour de l'exposition de Boston, en 1883, donna par 
son rapport l'idée d'utiliser cette maraue svndierle, C'est au 
congrès de la fédération du livre à Marseille, en 18%, que 
l'application de cet'e marane fut envisagée, mais elle ne fut 
décidée qu'au congrès de 1900, 

La législation de l'époque ne permettant pas À la fédération 
la propriété de ceite marque, ce furent les sections locales qmi 
la déposèrent avee, pour chacune, gravé sur la marque, Île 
numéro de la section. 

Ce n'est qu'à la Suite de la loi du 12 mars 1920 que la fédéra- 
lion effectua le dépôt légal de sa marque syndicale au tribunal 
de commerce de Paris. Cette loi assimilait en effet les imarques 
dites « labels » aux inerques de fabrique dont la propricté est 
garantie par la loi du 23 juin 1557 qui contient la détinition sui- 
vante : 

« Sont considérés comme marques de fabrique de commerce 
les noms sous une forme distinetive, les dénominations, 
emblèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, 
lettres, chiffres, enveloppes et tous autres signes servant à dis- 
tinguer les produits d'une fabrique où les objets d'un 
commerce, » 

Depuis lors, le dépôt de cette marque a toujours 616 renon- 
vêlé au greffe du tribunal de commerce de Paris et le dermer 
renouvellement pour une période de 15 années date d'octo- 
bre 1951. 

Il y a donc plus de cinquante ans qu'existe le label de la fédé- 
ralion des travailleurs du livre et les attaques dont il est pré- 
sentement l'objet tendent à Iui ôter toute signification. 

Le contrat de label, ou plus précisément le contrat pour 
l'usage de la marque svndicale, précise que le personnel tech- 
nique employé par le bénéticiaire est en totalité adhérent à la 
fédération française des travailleurs du livre. 

Il s'agit 1à d'un contrat l'brement discuté et accepté par les 
maîtres imprimeurs, Seuls d'ailleurs le signent ceux qui dési- 
rent bénélicier de la marque syndicale, 1 est des entreprises de 
presse qui ont toujours refiisé le label. 

Il en est où le personnel est composé de membres de la fédé- 
ration du livre, d'inorganisés, de syndiqués à Force ouvrière 
ou à la C. EF. T. C. 

Il S'agit, dans la proposition qui nous est soumise, d'une opé- 
ration politique tendant À la désunion des travailleurs du livre 
au moment précis où, avec comme pseudo justification l'appa- 
rilon de moyens techniques nouveaux, une offensive est cngas- 
gée et va être poursuivie contre leurs droits acquis. 

Les travailleurs mêmes que cette proposition prétend difendre 
seraient les premières victimes de son adoption et de son appli- 
ca‘ion car elle contribue à les désarmer devant l'opération de 
productivité qui, dans leur profession comme dans toutes les 
autres, sera dirigée contre les intérêts et au bénéfice, exclusif 
des capitalistes propriétaires des moyens de production. 
(Applaudissrments à l'ertrôme qauche.) 

La preuve qu'il s'agit d'une opération profitable au patronat 
nous est fournie dans l'exposé des molifs du projel 1116 arctuel- 
lement en discussion, 


Que disent en effet les auteurs ? 

« Les effets de ce contrat sont les suivants, TI n'existe À 
l'heure actuelle qu'un <eul bureau de placement, celui de cette 
fédération cégétiste qui contrôle toutes les optrations d'emmban- 
chage, exigeant naturellement de tout candidat Ja carte cégé- 
tiste. Les patrons des entreprises de presse se sont dessaisis 
d'une de leurs tâches essentielles à son profit, et ne peuvent 
la reprendre dans la crainte d'une grève — désastreuse dans 
cette profession — qui sanctionnerait cette velléité, » 

C'est un plaidover en faveur des emplovenrs combien mal- 
heureux, seion le M. KR. P., d'avoir en face d'eux une organisa- 
tion puissante et des travailleurs unis. C'est une allaque contre 
une des revendications importantes du mouvement syndical, 
le contrôle de Fembauchage et du licenciement. 


M. Joseph Dumas, Un contrôle en sens unique! 
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M. Marius Patinaud. Vous préférez, vous, le monopole du 
contrôle par le patronat. Nous le savions déjà. Je vous remercie 
dé l'avoir precisé. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations au centre.) 

C'est une offensive contre une des organisations de la classe 
ouvrière, la fédération seule représentative — et de très Join — 
des travailleurs du livre. Qu'il s'agisse d'une opération poli- 
tique, la maniére dont se sont déroulés les travaux de la 
commission du travail sur eetle question le confirme. 

Il est e tradition que la commission entende jes organisa- 
tions intéressées par Je problème à débattre. Or, à mne 
demande d'audience formulée par la fédération française des 
travailleurs du Hvre, la majorité de la commission opposa une 
réponse négative par 20 voix contre 10, dont naturellement les 
7 voix corumunistes, 

Il eût pourtant été normal d'entendre les intéressés et l'ex- 
ception dont 115 furent l'objet Wwimoigne de l'esprit partisan 
de la proposition en cause, (Très bien! très bien! à l'ertrème 
gauche, 

Elie intervient au moment où de plus en plus se rencontrent 
et s'unissent les travailleurs de toule appartenance syndicale 
où inorgamsés pour lutter efficacement contre les conditions 
fnhuimaines de travail et de salaire qui leur sont imposées. 
Elle intervient au moment où de nombreuses actions com- 
munes wboulissent à des succès marquants, au moment où 
— Je dernier congrès M, R, P. en à témoigné — une peur 
panique s'empare, devant les progrès du front unique, de ceux 
qui vivent de la misère des travailleurs, 

n'est pas vrai que la classe ouvrière trouve intérêt à de roul- 
tiples organisations syndicales. L'exploileur, par contre, a inté- 
rèt, lui, à la désunion des travailleurs. 

L'opération aujourd'hui tentée nous rappelle celle qui a 
été conduite en 1950, à l'initiative également du M. R. P., contre 
les délégués mineurs à qui lon reprochait d'être cégétistes, 
parce que la confiance de leurs camarades de travail en déci- 
dait ainsi. La loi alors votée aboutit à placer comme délégués 
dans certains puits des candidats F. ©, où C. F, T. C. ayant 
oblenu 16 p. 1h) des voix, où même moins, alors que le can- 
didat ©, G. T. avait oblenu, Jui, 90 p. 100 des voix et n'était 
pas élu. ° 

J'entends encore les accents de triomphe de M. Mack lorsque 
l'Assemblée, à la seule exception des communistes, eut voté 
celle loi, Elle préludait, eroyait-il, à l'écrasement de la puis- 
sance de la C. G. T. dans les mines, 

Or, aux dernières élections des délégués mineurs, la C. G. T. 
a oblenn un nouveau succès, Le truquage s'est révélé inopé- 
rant. Mieux encore, à la Taloudière, dans la Loire, où les candi- 
dats €. G. T, qui avaient vbtenu &2 p. 109 des voix pour le 
fond et 6 p. 100 pour le jour n'avaient pas été élus, les mineur$ 
ont débraye pour protester contre l'installation par les houil- 
lères de deux délégués C. F. T. C. Réunis par leur honnéteté 
foncière, Jes mineurs C. F, T. C. et les mineurs C. G. T. ont 
ensemb'e cessé Je travail pour protester contre le truquage 
électoral. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

I est, par conséquent, vain de croire que ce texte va trouver 
des travailleurs résignés ; bien au contraire — et le mouvement 
de ce jour le prouve les lravailleurs du livre sont décidés 
à defendre et à conserver leurs droits acquis. 

Il est toutefois significatif que l’Assemblée, qui ne trouve 
pas le temps nécessuire à l'étude de< problèmes qui préoccu- 
pent au de à chef la classe ouvrière, puisse, avec la plus 
extrème facilité, glisser à son ordre du jour tous les projets 
anti-sociaux et anti-ouvriers. (Applaudissements sur les mêmes 
banes.) 

Il est cependant une question dont notre Assemblée devrait 
discuter et que, malgré l'insistance du groupe communiste, 
nous nesréussissons pas à faire inscrire à notre ordre du jour, 
c'est la question des abattements de zones de Salaires. 


M. Jean Binot. Vous n'êtes pas seuls à le demander. 


M. Marius Patinaud. Vous allez avoir l'occasion de le prouver 
en volant avec nous. 

Les organisations de la C. G. T., C. F.T. C., F. O., le syndicat 
nalional des instituteurs mènent dans plus de quarante dépar- 
tements l'action en commun pour la suppression des abatte- 
ments de zones de salaires. C'est ce problème dont le monde 
du travail exige à juste titre la solution immédiate, 

L'Assemblée utiliserait infiniment mieux son temps en su 

rimant les abattements de zones de salaires qu'en votant le 

xte qui nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 
M. Jean Binot. Ce n'est pas contradictoire. 


M. Marius Patinaud, J'ai l'honneur de dé 


ser, au nom du 


groupe communiste, la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale eide de surseoir à l'examen de 
la proposition de loi n° 7716 tant que n'auront pas été sup- 
primes les asallements de zones de salaires. » LE: 
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Et, sur celte motion, nous demanderons le scrutin. 

ll est hors de doute, mesdames, messieurs, quel que soit 
le résullat du débat de <et après-midi, que les travailleurs du 
livre sont trop aftachés à leur label, à leurs conditions 
de travail et au contrôle de l'embauchage pour permeltre 
7 y soit porté atteinte et que soient effacés — car c'est 
de cela de s'agit et pas d'autre chose — les avantages acquis 
par un long passé de lutte. 

Il est hors de doute que les votes qui vont intervenir feront 
plus que de nombreux discours pour éclairer les travailleurs 
sur le comportement de chaque groupe et de chaque parti à 
l'égard des conquêtes syndicales des travailleurs du livre. 

M. Jean Binot. Sûrement. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons à l'Assemblée de dire 
qu'elle entend supprimer les abattements de zones de Salaires 
et qu'elle ne veut pas s'associer au mauvais coup qui lui est 
proposé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La conclusion de M. Pali- 
naud me permet de dire gourquoi la comtuission du travail 
repousse la motion préjudicielle. 

En effet, d'après M. Patinaud, le vote qui va intervenir éclai- 
rera chacun des groupes de l'Assemhbiée. 

Or, nous sommes déjà éclairés sur la position du parti ccm- 
muniste en matière syndicale, H ne vise pas l'unité, comme il 
le prétend, Imais la dictature, en matière syndicale comme en 
tous autres domaines, dictature qui conduirait inévitablement 
à la dictature politique si un jour les communistes détenaient 
le pouvoir en France. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 

M. Alphonse Denis. Le palronat est1l divisé, Jui ? 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur, En conclusion, je vous 
demande de repousser la motion préjudicielle qui vous est 
soumi£e. 

Mme Alice Sportisse. Vous outrepassez votre rôle de rappor- 
teur, madame. 

M. Jean Baylet. Je demande la parole pour expliquer le vote 
de mon groupe. 

M. le président. Je ne peux vous l'accorder. 

M. Jean Baylet. Dans ce cas je demande à intervenir contre 
la motion préjudicielle. 

M. le nt. Conformément au règlement, je vous donne 
la parole contre la motion préjudicielle. 

M. Jean Baylet. Mes observalions seront très brèves. 

Le groupe républicain radical et radical socialiste votera 
contre la motion préjudicielle qui nous est présentée bien que, 
dans un instant, cerlains de nos collègues doivent se prononcer 
contre la proposition de loi en discussion. Nous pensons, en 
effet, que ces deux questions ne doivent pas être mélées. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. l'atinaud. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. ’ 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............sosss.see 619 
Majorité absolue.........................« 310 


Pour l'adoption.........., 100 
Contre ........sssssos.e 619 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Bouthien. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Léon Boutbien. Mesdames, messieurs, les observations que 
vient de présenter Mme Lefebvre, au nom de la commission du 
+ 0 résument parfaitement Les travaux préparatoires à ce 

Ce n'est pas le climat inattendu dans lequel il s'ouvre qui 
modifiera notre opinion. La pression exercée inopinément sur 
le Parlement ne peut que nous renforcer dans notre conviction 
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qu'en défendant Ja liberté syndicale, c'est aussi la liberté répu- 
blicaine dans ce pays que nous défendons. {Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Protestalions-à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Mondon (s'adressant à l'extrême gauche.) Nous 
n'avons pas l'habitude de céder à votre chantage. 


M. Léon Boutbien. Monsieur Patinaud, vous étiez besucoup 
moins enthousiaste lorsque les ministres communistes étaient 
au Gouvernement et que vous réprimiez avec vigueur la grève 
des rotativistes du livre. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Aujourd'hui, ce n’est pas un mauvais coup qui est proposé 
à cette Assemblée. C'est la solution d'un problème beaucoup 
plus vaste et dont chacun doit mesurer ‘es conséquences et Ja 
portée, et cela c'est vrai! 

Dans une lettre ouverte adressée en novembre 1953 par la 
fédération Force ouvrière du livre, et dont notre rapporteur 
a cité tout à l'heure de très larges extraits, cette organisation 
syndicale avait attiré l'attention du Gouvernement et du Parle- 
men sur les atteintes à la liberté éyndicale et à la liberté du 
travail qui se produisent fréquemment dans l’industrie du livre, 
notamment dans les imprimeries de journaux. 

Des faits analogues avaient .déjà été signalés aux pouvoirs 
publics par la Confédération française des travailleurs chré- 
tiens, qui a d’ailleurs adressé une plainte à ce sujet à l'orga- 
nisation internationale du travail. 

Il s'agit, en fait, du monopole de l'embauchage dont jouissent 
les organisations syndicales du livre affiliées à la Confédération 
générale du travail, et de l'impossibilité pour les travailleurs 
non adhérents à ces organisations de trouver un emploi dans 
la profession. 

Chaque fois que, par extraordinaire, un ouvrier ou un 
employé non syndiqué à la C. G. T. réussit à se faire embau- 
cher dans une entreprise, l'employeur reçoit de cette organi- 
sation syndicale une véritable mise en demeure d'avoir à s'en 
séparer immédiatement, et l'employeur s'incline toujours 
devant cet ultimatum, préférant verser des indemnités de 
licenciement ou même se voir condamner à des dommages et 
intérêts pour renvoi abusif, plutôt que de conserver un ouvrier 
dont le maintien risquerait de provoquer une grève dans 
l'entreprise. 


M. Emile Liquard (s'adressant à l'extrême gauche). Voilà ce 
que vous appelez la liberté ! 


M. Léon Boutbien. De telles pratiques existaient déjà avant 
Ja dernière guerre. Elles furent entérinées et officialisées, mala- 
droitement du reste, x la libération, par une lettre du 21 août 
1944, adressée à M. Georges Dangon, président du groupement 
des imprimeurs spécialistes de la presse, par M. Francisque Gay 
à cette époque directeur de ka presse au secrétariat général à 
d'information. 


M. Marius Patinaud. C'était déjà un dictateur, 


M. Léon Boutbien. Vous l'aimez tellement que vous pouvez 
le citer comme référence. 

La lettre indiquait: « Les équipes d'imprimerie devant effec- 
tivement constituer la confection des journaux autorisés à 
paraître ne peuvent être établies qu'en conformité avec les 
règlements syndicaux ». 

Elle habilitait les organisations ouvrières du livre affiliées à 
la C. G. T. a reviser la constitution des équipes qui auraient été 
formées sans que leur assentiment préalable ait été demandé, 

Les mêmes atteintes à la liberté’ syndicale se rencontrent 
parfois dans d'autres professions, sur les chantiers du bâti- 
ment et des travaux publics ou chez les dockers, par exemple, 
mais elles sont, il faut le reconnaître, beaucoup moins fré- 
quenles. 

Enfin, il arrive que des employeurs tiennent compte de 
l'appartenance à un syndicat ou des opinions politiques ou 
philosophiques des salariés pour arrêter leur décision, non 
seulement en matière d'embauchage ou de licenciement, mais 
aussi en ce qui concerne l'avancement, la discipline et, d'une 
manière générale, les mesures relatives aux conditions de 
travail dans l’entreprise. 

Pourtant, comme le rappelait Mme Lefebvre, la liberté syn- 
dicale résulte de la loi de 1884, qui a permis Ja ercation des 
syndicats sans pour autant les rendre obligatoires, L'ordon- 
nance du 27 juillet 1944, qui a aboli le syndicalisme obligatoire 
de la charte du travail et remis en vigueur la loi de 1284, 
s'intitule « relative au rétablissement de la liberté syndicale ». 


Ces principes ont été repris dans le préambule de la Consti- 
tution de 1%6. Je n'ai besoin de les rappeler puisque 


Mme Lélebvre l’a fait tout à l'heure, 





De même, sur le plan de k réglementation internationale, il 
faut noter qu'en vertu d'une loi du 24 mai 1951, le gouverne- 
ment français ratifiait une convention de 18K7 concernant la 
liberté syndicale et la protection du droit syndical, dont 
l'article 2 fait une obligation aux Etats membres de l'organi- 
sation internationale du travail de « prendre toute mesure 
nécessaire et appropriée en vue d'assurer aux travailleurs et 
aux employeurs le libre exercice du droit syndical ». 

Enfin, les conventions collectives signées depuis 1950 
reprennent toutes, même celle du livre que j'ai sous les yeux 
et que le temps relativement court qui m'est iruparti ne me 
perinet pas de vous lire, les dispositions qui se trouvaient déjà 
incluses dans les conventions collectives de 1936, les fameux 
accords Matignon à la mémoire desquels est attaché indéfecti- 
blement pour nous le nom de notre cher président Léon Blum, 
en ce qui concerne le +< oi de la liberté syndicale et le libre 
exercice du droit syndical. 

C'est, du reste, le texte même des accords Matignon que 
nous avons repris, en les complétant, dans l'article 1% de la 
proposition de loi qui vous est soumise. 

Le principe de la liberté syndicale est conforme aux traditions 
du syndicalisme français. 11 s'impose plus particulièrement sous 
le régime du pluralisme syndical. 

Le droit au travail est aussi l'un des principes fondamentaux 
de notre droit, de même que le droit de grève, Nous savons 
qu'en d'autres pays les syndicalistes ont d'autres vues en ces 
matières et que la recherche de l'efficacité et de la puissance 
du syndicat leur a fait envisager des formules, tel, par 
exemple, le closed shop qui, en fait, oblige les travailleurs 
d'une usine à adhérer au syndicat majoritaire. 

De telles pratiques ne sont pas conformes à la tradition syndi- 
caliste francaise. Elles avoisinent davantage le corporatisme que 
le syndicalisme. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Raymond Mondon, Et le fascisme! 


M. Léon Bouthbien. Donc le texte de loi qui vous est sonmis 
a une portée beaucoup plus générale et ne saurait être limité 
à une seule industrie. 

IL subsistait, en réalité, une grave lacune dans notre légis- 
lation, car jusqu'à présent rien d'elficace ne protégeait l'exer- 
cice de la liberté syndicale. 

Bien que les conventions collectives, en effet, ainsi que nous 
l'avons signalé, comportent toutes un engagement patronal de 
respecter la liberté syndicale, il faut observer que le non- 
respect de cette clause ne peut donner lieu éventuellement qu'A 
des dommages et intérêts au profit des travailleurs qui en sont 
victimes ou de leurs syndicats, sans qu'il y aît réintégration de 
l'intéressé ou condamnation Yénale de l'employeur. 

Par ailleurs, nous savons également qu'en de nombreuses 
professions des conventions collectives n'ont pu encore être 
conclues, et dans ce cas des atteintes à Ja liberté syndicale ne 
peuvent être réprimées qu'en ce qui concerne les licenciements 
que les tribunaux civils peuvent déclarer abusifs en vertu de la 
Lotion, elle-même très peu précise, de l'abus du droit, 

Le groupe socialiste a estimé nécessaire de prendre des 
mesures législatives pour mettre fin à cette situation intolé- 
rable dans un régime de liberté, 

La proposition de loi qui vous est soumise reprend, dans son 
article 1%, les dispositions contenues dans = conventions 
collectives en ce qui concerne le respect de la liberté syndicale, 
en les précisant sur certains points, 

Elle déclare en outre nuls et de nul effet tous accords concer- 
nant l’utilisation des marques syndicales ou labels qui auraient 
pour effet d'obliger l'employeur à n'occuper que des adhtrents 
du syndicat propriétaire de la marque où du label. 

Mais pour rendre effectivement impossible tout licenciement 
pour un motif d'ordre syndical dans les professions où il est 
d'usage de procéder à l'embauchage de certaines calégories de 
personnel par l'intermédiaire des organisations syndicales, 
notamment dans le livre, il est prévu qu'une commission 
comprenant des représentants des organisations syndicales 
représentatives de la profession pourra être saisie en cas de 
désaccord et — c'est peut-être ce qu'il y a au fond de plus 
original dans la proposition qui vous est soumise — l'inspec- 
teur du travail prendra une décision comme en matière de 
lhceneiement de délégués du pere ou de membres du 
comité d'entreprise, ce qui fait que l’ohjection que formulait 
tont à l'heure à cette tribune M. Patinaud semble ne pas tenir 
compte du texte que nous allons discuter, 

J'ajoute que si cette décision refuse le licenciement, l'inté- 
ressé aura le choix entre la réintégration dans l'entrepnise et 
dans l'emploi occupé précédemment, ou le versemens d'une 
indemnité de Jicenciement qui ne pourra pas être inférieure à 
trois mois de salaire. 
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Enfin, des sanctions pénales sévères sont prévues pour répri- 
mer les infractions aux dispositions de la loi, pour obvier aux 
inconvénients déjà cités. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste, ayant obtenu satisfaction à la commission du travail sur 
les différents amendements qu'il a présentés et qui précisaient 
le texte initial de M, Mo:san, votera cette proposilion de loi. 

Ce faisant, il n'entend pas pour autant se laisser enfermer 
dans l'argumentation de la fédération française des travailleurs 
du livre. 

Les travailleurs socialistes savent ce qu'au début de ce siècle 
le label a pu signifier. A cette époque où le syndicalisme était 
le fait d'une minorité, où la législation sociale était encore 
hésitante et notoirement insuffisante, le label était une garantie 
pour l'apprentissage, la durée du travail, l'hygiène, les accords 
de salaires, 

Nous étions en 1900, à une époque où Pelloutier recomman- 
dait aux syndicalistes « de promouvoir une société d'hommes 
libres ». 

Le vieux label confédéral rappelait alors les objectifs que 
les travailleurs devaient atteindre: bien-être et liberté, Mais 
les syndicalistes du début de ce siècle, à la mémoire desquels 
il convient de rendre un juste hommage pour la contribution 
qu'ils ont apportée à l'évolution du progres social dans notre 
pavs (Applaudissements à qauche et au centre) n'auraient sans 
doute pas imaginé qu'en 1955, cinquante-cing ans plus tard, 
ce soit au nom de la marque syndicale ou label que certains, 
issus des fédérations les plus importantes et les plus évoluées, 
é'opposeraient à la protection de la liberté et du libre exercice 
syndical. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les syndicalistes étaient alors — et je cite textuellement 
Pellontiér — « ennemis irréconciliables de tout despotisme, 
moral ou matériel, individuel ou collectif, sauf des lois, et de 
toute dictature, y compris celle du prolétariat, et des amants 
passionnés de la culture de soi-même, » 

Ils étaient bien loin du syndicalisme etalinisé de notre temps. 
Le régime du syndicat unique, auxiliaire de l'Etat, est peut- 
être dans la tradition soviétique, mais il n'est pas dans la tra- 
dition française. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Tous les abus qui ont été constatés et rapportés à cette tri- 

bune d'une maniere qui ne suscite aucune espèce de contesta- 
tion sur les faits, nous incitent ainsi à conclure dans le rhème 
sens de la vieille tradition syndicale. 
} En votant aujourd'hui cette proposition de loi, nous repren- 
drons à notre compte l'appel même de la fédération Force 
ouvrière du livre, qui nous demande de défendre avec ce 
texte le droit le plus élémentaire et le plus cher à tous les Fran- 
çais, la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Édouard Moisan. Mesdames, messieurs, la proposition de 
loi qui est aujourd'hui soumise à vos délibérations tend à pro- 
téger la liberté syndicale et à en garantir le libre exercice à 
tous les travailleurs. 

En fait, il s'agit de la violation permanente de cette liberté 
syndicale dans les entreprises de presse ou, plus exactement, 
en ce qui concerne Je personnel technique des imprimeries de 
presse. 

k La fédération francaise des travailleurs du livre ne s'y est 
d'ailleurs point trompée en décleuchant hier une grève de vingt- 
quatre heures. 

Dans le temps très court qui m'est imparti, je voudrais vous 
faire un exposé à la fois sommaire et précis. Je vous conseille 
de lire très attentivement la partie du rapport pour avis de notre 
collègue M. Lecanuet, au nom de la commission de la presse, 
sous le titre: « Les principes et les faits ». 

* D'une manière particulièrement objective et nette, M. Leca- 
nuet résume l’état de la question. 

,, Permettez-moi simplement, après notre collègue M. Boutbien, 
de vous rappeler trois textes: le préambule de la Constitution, 
dont il vous a donné lecture ; la convention 87 de l’organisation 
internationale du travail, à laquelle il a été fait allusion et que 
vous avez ratifiée ; enfin la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
tions collectives, dont le texte ne prête à aucune ambiguïté. 

Les conventions collectives doivent obligatoirement prévoir 
îles dispositions concernant : 1° la libeïté syndicale et la liberté 
d'opinion des travailleurs ; 2° les conditions d'embauchage et de 
licenciement des travailleurs, sans que les dispositions prévues 
puissent porter atteinte au libre choix du syndicat par le tra- 
vailleur, dispositions que le groupe communiste a volées 
en 1950, 

Malgré ces textes, nul ne peut être embauché, nul ne peut 
conserver son emploi dans la plupart des imprimeries de presse 





 « 





si p'est membre de la Fédération française des travailleurs 
u livre. ” 

Un document suffira à étayer mon argumentation, Il s’agit 

d'une lettre ouverte adressée à tous les députés, le 13 mars 1954, 
M. le secrétaire général de la Fédération française des tra- 
vailleurs du livre. 

Remarquons en passant que cette fédération est singulière- 
ment prudente, d’une prudence d’ailleurs qui a pu abuser pen- 
dant un certain temps plusieurs d'entre vous peu au courant 
de la vie syndicale, 

La Fédération française des travailleurs du livre, si attachée, 
aux labels, en oublie délibérément deux dans ses lettres: celui 
de la Confédération générale du travail et celui de la Fédération 
syndicale mondiale. 

Sur le plan des principes, d’ailleurs, la Fédération française 
des travailleurs du livre sent bien la faiblesse de sa position. 
Et il n’est que de lire sa lettre pour s’en convaincre, 

Comment pourrait-elle valablement défendre cette violation 
flagrante de la liberté syndicale ? Comment pourrait-elle justi-; 
fier ce monopole, je pourrais dire, sans fo7cer les termes, cette, 
véritable dictature de la C. G. T. ? 


Aussi, toute l'argumentation du secrétaire général de la Fédé- 
ration française des travailleurs du livre porte-t-elle sur le label. 
Elle pourrait abuser ceux qui ne connaissent pas l’histoire du! 
mouvement ouvrier, Et je remercie M. Boutbien d'avoir, avant 
moi, apporté un certain nombre de précisions. ‘ 

Pour justifier la création du label, M. le secrétaire général de 
la Fédération française des travailleurs du livre remonte à! 
l'exposition de Boston de 1883 et se réclame des syndicats amé-' 
ricains,. 

Je reconnais, après M. Boutbien, qu'il a été, dans l’histoire 
du mouvement ouvrier, un moment où le label a, certes, rendu 
les plus grands services à la classe ouvrière française. 

Cette marque syndicale apposée sur un produit déterminé, 
cerlifiant, par sa présence, que les travailleurs qui l'ont fabri- 
qué étaient syndiqués, payés et bénéficiaires d'avantages 
sociaux selon les règles inscrites dans les contrats de label qui 
lient le syndicat ouvrier à l'entreprise, apportait, sans contes-, 
lation possible, un progrès que je ne songerai pas une seconde, 
après M. Boutbien, à nier. 

Mais si le label, à l'origine, a eu cette indiscutable utilité et 
a assuré une organisation de la profession, il n'en est plus de 
même aujourd'hui, et la fédération française des travailleurs 
du livre le sait mieux que personne. 

Qu'il s'agisse de l'hygiène, de l'embauchage; du licenciement, 
de la durée du travail, de l'apprentissage, en un mot des condi- 
tions de travail, il y a maintenant soit des textes légisiatits, 
soit des textes réglementaires, soit des accords contractuels 
pour garantir les travailleurs. | 
Et il est hors de doute que le mot d'ordre lancé par la fédé- 
ration française des travailleurs du livre abuse un certain 
red if travailleurs insuffisamment informés de ces pro- 

èmes. , 


Au surplus, si vous en doutiez, il vous suffirait de lire le 


| 


.- contrat de label de la fédération française des travailleurs dx 


livre. Que dit le contrat ? Très peu de choses en réalité: 


« Entre M. X.., propriétaire de telle imprimerie, et la fédé- 
= française des travailleurs du livre, il est convenu ce qui 
suit : 
« La fédération française des travailleurs du livre est proprié- 
taire de la marque syndicale dont le destin ci-dessus a été 
déposé conformément à la loi. 

« Elle est destinée à être apposée sur tous imprimés exécutés 
dans les ateliers dont le personnel techmique est en totalité 
adhérent à la fédération çaise des travailleurs du livre, 
traité et payé conformément au tarif syndical. » 


C'est-à-dire que dans ce contrat de label, en ce qui conceme 
les intérêts des travailleurs, il est simplement fait allusion au 
tarif syndical, comme si, en l'état actuel de notre droit social! 
ce tarif syndical n'était pas garanti aux salariés des entreprises 

e presse. 

En réalité, la fédération française des travaileurs du livre 
tient avant tout à ce que la totalité du personnel soit adhérent 
à ses syndicats, à l'exclusion de tous autres. 

En vérité, le label n'est que le faux prétexte qui sert à mas- 
quer je monopole syndical de la confédération générale du 
travail. 

M. Patinaud à fait allusion, tout à l'heure, à la réponse de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à une question 
écrite posée par M. Henri Bergasse. Mais, monsieur Patinaud, 
si cette réponse n'avait pas été ce qu’elle a été, il n’y aurait 
absolument aucune nécessité d'ouvrir aujourd'hui ce débat 


pour modifier précisément le code du travail et y apporter les 
modifications que la justice, impose, 
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M. Marius Patinaud. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Edouard Moisan. Je vous en prie. 


M. Marius Patinaud. Je crois que la précision est intéressante. 

Nous avons été accusés tout à l'heure de je ne sais quelle 
methode dictatoriale parce que nous avons défendu ici la 
position de la fédération française du livre. 

ür, la personnalité éminente dans le mouvement républicain 
populaire qui a décidé que la situation existant avant fa guerre 
pouvait être maatenue à la Libération est M. Francisque Gay. 

Notre collègue M. Baylet a déclaré qu'il allait voter contre 
ce''e proposition de loi, 

Si donc il y a dictature à défendre cette positon, nous ren- 
voyons le compliment à M. Francisque Gay et nous le renvoyons 
éralement à M. Baylet. - 

D'autre part, la fédération française des travailleurs du livre 
est accusée d'illégalité, alors que — vous le confirmez et je vous 
ei remercie — les pratiques actuelles sont parfa tement légales. 
(ApplaudisSements à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Moisan. Je n'ai jamais, pour ma part, accusé 
d'illégalité l’action de la Fédération française des travailleurs 
du livre. 

J'ai admis. en revanche, dès la législature précédente, car 
j'ai pris l'iniliative d'une proposition de loi semblable en 124, 
qu'en réalité, les textes législatifs devaient être modifiés pour 
permettre le libre exercice de la liberté syndicale. 

Quant à M. Francisque Gay, permettez-moi de vous dire, mon 
che: collègue, que le groupe du mounvement républicain popu- 
laire n'est pas à ce point monolithique qu'il devienne re<pon- 
sable et solidaire en tous points d'un acte accompli par un de 
ses membres. (Rires et applaudissements au centre.) 

Mme Germaine Peyroles. Ni dans le passé, ni dans le présent. 

M. Edouard Moisan. Je préférerais d'ailleurs, monsieur Pati- 
naud, que vous alliez jusqu'au bout de votre démonstration 
et qu'aujourd'hui vous déclariez que vous n'êtes plus solidaire 
de la position prise par M. Croizat en 1956 quand il stigmatisait 
à cette même tribune la grève du livre. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Paul Gosset. Me permettez-vous également une interrup- 
tion, mon cher collègue ? 

M. Edouard Moisan. Je vous en prie. 

M. Paul Gosset. Je voudrais rappeler que les dispositions 
invoquées par M. Patinaud ne correspondent en réalité qu'à 
une note de service de M. Francisque Gay, à caractére très 
provisoire. 

M. Francisque Gay s'est d'ailleurs expliqué à plusieurs 
reprises Sur son caractère très provisoire et il a infirmé lui- 
même, d'une facon absolument formelle et définitive, le carac- 
tère légal de cette circulaire. 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, voici ma conclusion: 
La Confédération générale du travail ne peut continuer impu- 
nément à empêcher Je libre exercice du droit syndical an 
mépris du préambule de notre Constitution et des engagements 
internationaux souserits par la France. 

La liberté syndicale doit être assurée dans les entreprises 
de presse comme ailleurs, Je ne doute pas, mes chers collègues, 
que vous voterez tout à l'heure la proposition de loi que j'ai 
eu l'honneur de déposer. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bavlet. 


M. Jean Baylet. Mesdames, messieurs, je voulais d'abord 
poser la question de savoir quel était le sens exact de cette 
discussion, 

Je ne la pose plus, car j'ai constaté, comme vous tous, que 
nous nous trouvons une fois encore devant les conséquences 
fâcheuses de la politisation de la vie syndicale française depuis 
Ja Libération. 

Je le regrette comme vous le regrettez tous, et vous me 
perinettrez de ne pas me placer sur ce terrain. 

La seule question que je poserai — et les orateurs qui m'ont 
précédé ont facilité ma tâche — est de savoir à quoi l'on 
veut arriver et si l'on pense vraiment atteindre un but positif 
avec le texte qui nous est proposé. 

un vous a rappelé ce qu'était le label. M. Bouthien en a 
fait l'historique. Je ne reviendrai donc pas sur ce qui à été 
dit à cet égard. 

M. Bouthien a rappelé re qu'avait été la lutte syndicale an 
début du siècle et à la fin du siècle dernier, quel était le bnt 
poursuivi notamment par la fédération du livre, qui a oblenu 
— je pourtais die arraché — le label. 





— 

Le label est toujours demeuré — j'insisterai sur ce point — 
un accord privé, résultant d'une convention collective aux 
termes duquel un patron s'engage à employer uniquement 
des ouvriers syndiqués, I n'existait autrefois qu'un syndicat, 
Le patron s'engageait done à employer des ouvriers adhérents 
au seul syndicat qui existait alors, c'est-à-dire la C. G. T., la 
vieike Confedération générale du travail. 

En contre-partie, ce patron, dans la presse — et c'est de la 
presse qu'on a parlé, c'est d'elle qu'il s'agit — avait le droit 
de faire figurer la marque syndicale, le label, I apportait ja 
preuve dans son journal qu'il entretenait des relations ami- 
cales avec son personnel et, lorequiil s'agissait d'un journal 
de gauche, c'était pour Jui une excellente propagande, 

IL y avait done avantage pour le syndicat et pour le patron. 
Le label n'avait jamais été contesté, Cependant, à l'époque, 4 
apportait déjà une entrave à la liberté individuelle car l'adhe- 
sion à un svndicat était pas obligatoire et, du fait du label, 
le travailleur était tenu d'adhérer à un svodicat, Comme il 
n'en existait qu'un, il était donc obligé d'adhérer à ce syndicat; 
s'il ne le faisait pas, 1 ne pouvait pas être embauché jar le 
journal. 

Personne n’a protesté à l'ép “que. 

M. Marius Patinaud. las même M. Gazier qui était se rélaire 
de la C. G. T.! 

M. Jean Baylet, C'e-t un fait. 

Aujourd'hui, il y a plusieurs svndicats, Pes incidents ont eu 


lieu, qui ont €! rapprei . Je les regrelle. Que pl ivent-ils ? 
Que ie bel est ! “ilot en \ eur et que de e fait n ne 
d'entrep:ises de presse ne peuvent pas embaucher des ouvriers 


adhérant à un autre syndicat que ceui qui est pr priélare du 
lubel, 

Comment remédier à une tele situat.on ? On nous plopose 
de voter un texte. Mais il existe une moyen plus simple: je 
directeur de l'entreprise, s'il ne veut pas demeurer soumis au 
label, n'a qu à le dénonrcer. 

La convention collective permet la réouverture de la discus- 
sion. Cette discussion peut notamment être repr'se en ralsun 
du fait nouveau que représente la rultiplieité des syndicats, 
Tous les patrons qui désirent engager du personnel apparte- 
nant à un autre svndicat peuvent fort bien, en fin d'annee ou 
à la date à laquelle expire la convention collective, dénoncer 
celle-ci ou, tout au moins, la clause relative au label. Pourquoi 
pe le font-ils pas ? 

M. Robert Coutant. Parce qu'ils ont peur! (Erclamations à 
l'ertréme gauche.) 

M. Jean Baylet. Nous sommes d'accord. Ils out peur d'une 
grève, 

M. Marius Patinaud. Vous défendez les patrons! La démonstra- 
on est irréfutable ! 


M. Jean Baylet. On veut demander au Parlement de se substi- 
tuer à eux, de prendre une responsabilité qui n'est pas la 
sienne, Pourquoi légiférerions-nous dans une matière qui n'est 
pas de notre ressort ? 

Le patron peut dénoncer le label. 11 ne le fait pas parce qu'il 
sait que plus de 95 p. 100 des ouvriers du livre, qu'ils soient 
ou non communistes, continuent d'adhérer au vieux syndicab 
C. G. T., ({nterruplions à droite.) 


M. Jean Binüot, Nous le savons! 

M. Jean Baylet. Ce qui le prouverait, si besoin était, ce serait 
la grève d'aujourd'hui. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Eh oui! 


M. Jean Bayiet. Si ces ouvriers voulaient vraiment que Île 
label soit dénoncé, ils n'auraient pas suivi le mot d'ordre, 
S'ils voulaient que le label soit supprimé, ils pourraient 
oblen:r ga.n de cause au moinent de la discusion de cette 
clause des conventions collectives. 

Après le vole de ce texte, que se passeri-t-il ? La situation 
de iorce demeurera Ja même, Lorsqu'un patron, arguant de la 
loi nouveile, vouda dénoncer le label ou engager du personnel 
en dehors des clauses de label, il sera placé dans la même 
situwilion qu'aujourd'hui. La loi que vous aurez votée ne pourra 
pas être appliquée. (Erclamations à droite et sur divers bancs.) 

C'est pourquoi je vous demande de réfléchir aux consé- 
quences fâcheuses de la décision que vous allez prendre. Pour- 
quoi voter un texte que vous n'avez pas les moyens de faire 
appliquer et qui, en fait, ne sera pis appliqué ? 

Aussi un certain nombre de mes amis radicaux et moi-même 
ne le voteront-ils pas. 

- Max Lejeune. On prend trop l'habitude de ne pas appliquer 

a loi! 


M. Jean Baylet. C'est fächeux., 














-+ 








_ 


3066 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 MAI 1955 





M. le président. La paruie est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien, Je n'ai pas voulu interrompre M. PBaylet 
dans son expos, tnais j'aurais pu citer un texte qu'il connaît 
certainement: la convention nationale pour Île personnel des 
imprimer) le labeur et de l'industrie graphique, en date du 
7 avril 1051, A la lecture de ce document, on constate que le 
label, c'est-à-dire la marque syndicale, n'y figure pas, car les 
di-positions de l'article 2 de cette convention collective sont 
conformes, en général, en matière de liberté syndicale, au 
texte des autres conventions collectives, La marque ou label 
est seulement utilisée dans les contrats dont nous entretenait 
M. Moisan, contrats qui précisent que le personnel technique 
emplové éet en totalité adhérent et demeurera adhérent à la 
fédération française des travailleurs du livre. 

Pour que le droit syndical s'exerre, il ne faut pas que subsis- 
tent des contraintes de cette nature. (Applaudissements à gau- 
che 

La France est actuellement l’objet d'une plainte devant les 
organismes internationaux du travail. Je ne eais pas si l’argu- 
mentition de M. Bavlet lui permettra d'y répondre de manière 
satisfaisinte étant donné la notion que nous avons, dans ce 
pays, de l'esprit et de la lettre du droit syndical, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


ne 'T Robert Balianger, Le droit syndical est applaudi par 
à limarony, 


M. Jules Ramarony. l'arfailement, je suis pour la liberté sous 
toutes ses formes. 
M. Robert Ballanger. La liberté de l'exploitation des travail- 
eurs. 

M. le président. Commençons donc par respecter la liberté 


de discussion, 
La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Bayiet. M. Bouthien vient d'apporter un argument à 
ma thèse, 

La clause du label ne figurant plus dans les conventions 
collectives, pourquoi est-elle encore appliquée ? Par simple 
tradition. 

Le texte qui nous est proposé tend à supprimer la elause 
du label. Or, celle-ci est déjà supprimée. Pourtant, les choses 
se passent comme vous venez de l'indiquer, H s'agit donc 
d'une question de force et vous ne pouvez rien contre le fait 
que 95 p. 100 des travailleurs du livre adhèrent à la fédération 
en cause, (Fives erclamations au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est clase. 

Je conulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles) 

[Article 1°%,] 


M. le président. « Art. 1%. — 1] est ajouté au livre I du code 
du travail un article 1% a ainsi conçu: 

a Art, 1% a, — HN est interdit à tout employeur de prendre en 
considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d’une 
activité synd'eale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne 
notuminent l'embauchage, la conduite et la répartition du tra- 
vail, la formation professionnelle, l'avancement, la rémunéra- 
tion et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures de discipline 
et de congéd'ement, s 

« Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations 
syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer au 
lieu et p'ace de celui-ci. 

« Le chef d'entreprise ou ses représentants ne devront 
employer aucun moyen de pression en faveur où à l'encontre 
d'une organisation syndicale quelconque. 

« Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux dis- 
positions des alinéas précédents sera considérée comme abusive 
et donnera lieu à dommages-intérèts. 

« Ces dispositions sont d'ordre public. » 

M. Besset à déposé un amendement n° 1 tendant à remplacer 
le quatrième alinéa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 1* a du livre HE du code du travail par les nouveaux 
alinéas Suivants : 

« Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux 
dispos tions des alinéas qui précèdent est considérée comme 
a“busive. Elle donne lieu: 

« a) A l'embauchage ou à la réintégration ; 

« b) Au rétablissement de tous les droits mis en cause par les 
décisions patronales ; 

« c) À des dommages-intérêts caleulés de facon à réparer inté- 
gralement le préjudice subi et sans pouvoir être inférieur à trois 
imois de salaires compte non tenu des indemnités de préavis. 








—— 


de congé paré ou de licenciement qui sont ou devront être 
prévues par les lois, règlements, conventions collectives ou 
contrat individuel. 

« Le choix entre, d’une part, l’embauchage ou la réintégration, 
d'autre part, l'attribution de dommages-intérêts est laissé au 
salarié intéressé (le reste sans changement). » 

La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mon amendement tend à rendre plus eff- 
cace et plus précise la réparation du préjudice subi par les tra- 
vailleurs, victimes de la discrimination établie par les em- 
ployeurs et telle qu'elle est exposte dans l’article 1*, 

Sans le complément que nous proposons, les mesures 
annoncées ne changeraient rien à l’état de choses actuel. Certes, 
des sanctions sont prévues à l’article 3, mais elles ne visent pas 
la réparation du préjudice subi par les travailleurs. 

Qu'un patron soit condamné pour ne pas avoir voulu embau- 
cher un ouvrier syndiqué qui ne pense pas comme Jui et qui 
n'appartient pas au syndicat ayant la sympathie de ce patron 
où qu'un patron soit condamné pour avoir licencié un militant 
syndicaliste, il importe peu. Mais cela ne donne rien à la vic- 
time, l'ouvrier qui reste sans emploi avec ou non des dom- 
mages-intérêts dont le texte qui nous est soumis ne fixe même 
pas le minimum. 


M. Léon Boutbien. Lisez donc l’article 2! 


M. Pierre Besset. Nous en sommes à l'article 1%. 

Le quatrième aiinéa de l'arucle 1* nous paraît insuffisant. 

11 faut que le patron qui décide de priver un ouvrier de son 
gagne-pain soit tenu de donner ses raisons. C'est à lu que 
doit incomber la charge de la preuve et si, après vérification, 
l'infraction aux dispositions de la loi est constalée, ce patron 
doit être mis dans l'obligation d'embaucher ou de reintégrer 
la victime de sa décision. IL doit réparer intégralement le pré- 
judice causé. 

Au demeurant, c'est la position constante de la commission 
du travail, qu a g sous la précédente législature, un 
rapport n° 1033 de M. Gazier, et, durant la présente législature, 
ie rapport n° 4643. 

Le Gouvernement ne saurait, lui non plus, s'opposer à l'amen- 
dement que j'ai déposé, car M. le ministre de l’industrie et 
du commerce, répondant le 13 de ce mois à une question écrite 
de notre collègue Patinaud, semble regretter l'absence de 
dispositions législatives obligeant les patrons de l'industrie pri- 
vée et de l'industrie publique ou ns Ÿ Ag à réparer inté- 
gralement le préjudice qu ils causent par des décisions anti- 
sociales et inhumaines. 

Voici les termes exacts de la réponse de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce : 

« Aucune disposition législative ou réglementaire n'impose 
à un employeur l'obligation de réintégrer dans son ancien 
emploi un ouvrier licencié, même lorsque les tribunaux compé- 
tents en matière de droit du travail ont condamné cet employeur 
pour rupture abusive du contrat de travail. Le ministre de 
l'industrie et du commerce n'a donc pas le moyen de contrain- 
dre les houillères de la Loire à reprendre l'intéressé parmi leur 
personnel. » - } 

L'adoption de notre amendement permettrait de contraindre 
le patron à revenir sur une décision qui prive l’ouvrier de son 
gagne-pain. Je demande à l'Assemblée d'accepter ce texte, au 
scrutin. (Anpplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de M. Besset. Ce texte aurait quelque valeur 
dans le cas où l'Assemblée supprimerait l'article 2. Or, la com- 
mission tient gen à cet article. Le texte qu'elle présente 
a été longuement étudié et forme un tout. 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mme Lefebvre a certainement voulu inter- 
venir au nom de la commiss on, Or, j'ai moi-même exprimé 
l'avis de la commission en citant les rapports n° 1038 de la 

récédente législature et n° 4643 de la législature présente. 
Fa particulier, l’article 6 de ces deux textes contient les dis- 
positions suivantes adoptées par la commission : 

« Les licenciements effectués sans motif légitime donnent 
leu, au profit du salarié, à la réintégration dans l'emploi 
occupé ou à des dommages-intérêts calculés de façon à réparer 
intégralement le préjudice subi et sans pouvoir être inférieurs 
à trois mois de salaire, compte non tenu des indemnités de pré- 
avis, de congé payé ou de licenciement qui sont ou devront 
être prévues par les lois, règlements, conventions collectives ou 
contrats individuels. ns 

« Le choix entre la réintégration ou l'attribution des dom- 
mages-intérêts est laissé au salarié intéressé. » 





ste 























Mme Lefebvre ne peut donc pas, au nom de la commission, 
s'opposer à mon amendement. Son atlitude ne serait pas 
conforme à la posilion de celle-ci. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur, La commission du tra- 
vail a ouvert de nombreuses discussions à propos de pl isieurs 
textes. On ne saurail, à l'occasion du présent débat, déposer 
des amendements qui visent d'autres textes que celui dont 
nous disculons présentement. 

Je suis habilitée, au nom de la majorité de la commission, 
à demander à l’Assemblée de repousser l'amendement qui lui 
est soumis et dont l'adoption entrainerait la suppression de 
l'article 2 que la commiss:on à adopté par la large majorité à 
mn j'ai fait allusion. 

e rappelle à M. Besset que l'article {1° n'a rencontré aucune 
opposilon au sein de la commission, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
à la commission. 

M. Marius Patinaud. J'ai eu l'occasion de déclarer que l'ar- 
ticle 1% de celte proposition de loi constituait la facade der- 
rière laquelle on voulait préparer l'arme destinée à frapper 
les travailleurs du livre. 

S'il s’agit bien, comme vous le prétendez, d'assurer Ja liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, nous nous trou- 
vons exictement dans le cadre de l’article 1% du livre II du 
code du travail. 

Par conséquent, l’article 1* dont le vote nous est demandé 
et que nous approuvons, doit former un tout el comprendre 
les mesures répressives contre les employeurs qui violeront 
cet article. 

IL est exact que nous avons approuvé un tel article, comme 
il est exact que nous avons lutté autant que nous j'avons pu 
contre l’article 2, mais on ne saurait prétendre que, de ce fait, 
nous avous abandonné notre droit d’amendement, 

Je note votre geste de dénégation, madame Lefebvre: je 
EE donne acte que ce n'est pas ce que wous avez voulu 
ire. 

Notre droit d'amendement demeure donc intaet et c'est la 
raison pour laquelle nous avons déposé l'amendement en d'e- 
cussion et sur lequel nous demandons un scrutin, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Bessel, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus À voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


ON 6, DR TT 619 
DOIDERE CRDOIRB coco soooccossne 310 
Pour l'adoption .......... 100 
0 RER PP RON 519 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 1, enis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
2. 


M. le président. « Art. — ]] est ajouté au chapitre HI du 
titre I du livre NE du code du travail un article 20 a ainsi 
conçu : 

« Art. 20 a. — L'utilisation des marques syndicales ou des 
labels par application de l'article 19 ci-dessus ne pourra pas 
avoir pour eflet de porter atteinte aux dispositions de l'artu- 
cle 1° a du présent livre. 

« Est nulle et de nul effet, notamment, toute disposition 
ou accord tendant à obliger l'employeur à n'emthaucher ou à 
ne conserver à son service que des adhérenis du éeyndicat pro- 
priélaire de la marque ou du label. 

« Tout refus d'embauchage ou tout licenciement qui appa 
raîtra à l'intéressé comme effectué contrairement aux disposi- 
tions qui précèdent sera soumis, sur sa demande, à une Com- 
mission nationale réunie à la diligence du ministre du travail 
et de la sécurité sociale comprenant un représentant de cha- 
cune des organisations syndicales d'employeurs et de travai- 
leurs représentatives de Ja profession. 

« En cas de désaccord au sein de la commission, Ja décision 
apparliendra à l'inspecteur du travail désigné par le minisue 
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du travail et de Ja sécurité sociale. Si ce dernier refuse je 


licenciement, le salarié sera, s'il le demande, réintégré dans 
l'entreprise aux même conditions d'emploi qu'auparavant, A 
défaut, il aura droit à une indemnité de licenciement au taux 
prévu pa les inventions collectivi ou les usages: en aucun 
Cas, l'indemnité ne pourra ètre inférieure à trois mois de 
sala ré » 


M. Besset à présenté un amendement n° 2 tendant à sup 
primer cet art 
Je vous signale, monsieur Besset, que le temps de parole 


HNparti à Voire £roIupe est CpUuI 

M. Pierre Beseet. Irente secondes me guifiront, monsieur le 
president. 

M. le président, Je vous en remercie, 

Vous ‘\ eZ lu pui ule, 

M. Pierre Besset, Toutes les explications ont été données il 
y à un instait par mon collègue Patinaud, Je n'insiste donc 


pas. 


Je veux seulement répéter que l'article 2 est contraire au 
principe des conventions collectives du travail, à la liberté syn- 
dicale et aux intérêts de tous les travailleurs quels qu'ils soient, 
y compris ceux que prétendent défendre les auteurs de Ja pro- 
position de loi. 

Nous demandons le serelin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Besset, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le déponillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS O0 OR. ss son sondétonecs 610 
Majorité absolue ......... bte sédiass tes 306 
Pour l'adoption ......... SR 
DID ..horaresesséetouet 499 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 2. 


M. Pierre Besset. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. « Art, % — 1] est ajouté au livre I du code 
du travail un article 55 ainsi conçu : 

« Art, 5. Les infractions aux disnosit'ons des articles 1% @ 
et 20 à du présent livre seront punies d'un emprisonnement 
de six jours à un an et d'une amende de 10.000 à 109.000 francs 
ou de l’une de ces deux peines senlement, 

« En cas de récidive dans le délai d'un an, l'emprisonnement 
sera toujours prononre. 

« Les infractions pourront être constatées tant par les ins- 
pe’teurs du travail que par les officiers de poire judiciaire, » 

M. Besset à déposé un amendement n° 3 tendant à rem- 
placer, dans cet arficle, les mots: « des articles 1% a et 20 a » 
pal les mots: « de l'article 1° a 

La parole est à M. Besset, 

M. Pierre Besset. la suppression que nous demandons est 
la suite logique de nos propositions à l'article 2 qui vient 
a'’être adont: pal | \ emhlce 

Nous n'admettons pas l'article 2 tel qu'il à été voté et nous 
nous opposons aux Sanctions prévues pour son application, 

lel est l’objet de notre amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
. Desset, 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueulis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin ; 
tin. 
de Nombre des votants ..........,.........4 563 Nombre des votants...................... 617 
Majorité absolue ,.......... asvroosss dis ot 252 Majorité absolue...........ss........... + 09 
Pour l'adopti MA ss... .….. 111 Pour l'adoption. ....ss..se 508 
C ntre ons. . 452 Contre ss... ...... 109 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

l'éersonne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 3. 

M. Marius Patinaud., Le groupe communiste vote contre. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
[ trié le 1 ] 


M, le président. « Art, 4, — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. » 

M. Favet et Mme Sportisse ont déposé un amendement n°74 
tendant à supprumer cet article 

La parole est à M. Fayet, 


M. Pierre Fayet. M:slames, messieurs, chaque fois qu'une 
loi favorable aux populations laborieuses ou à 


rom) il ni de 

f, lis waivrière est en discussion à l'Assemblée nationale, 
il est très difficile, sinon impossible, malgré de nombreuses 
interventions de notre part, d'en obtenir l'application à l'AI- 
gérie. 


C'est le cas, par exemple, de la loi concernant les mutilés 
du travail qui date de 1924 et de la loi qui limite le temps de 
travail des ouvriers agricoles dont nous réclamons l'applica- 
tion à l'Algérie depuis sept ans, 

Nous pourrions multiplier les exemples, I] en est de mème 
pour la sécurité sociale, les allocations familiales, ete., et nous 
sommes convaincus que, le mois prochain, lorsque la loi d'am- 
nistie viendra en dis-ussion, vous vous garderez bien d'en pré- 
voir l'application à l'Algérie. 

in revanche, aujourd'hui, comme il s'agit de faire un mauvais 
coup contre une cattgorie de iravailleurs, vous vous empressez 
de réclamer l'application de la lot en discussion à l’Algérie. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons la sup- 
pression de l'article 4. :Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Et nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Favet et Mme Sportisse. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............,.... css. 550 
Majorité absolue............. css. + 2176 
Pour l'adoption..... css. 100 
CONS ss . 450 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

(M. André-Jean Godin remplace M. Jules-Jülien au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. AMDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


{Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogtes, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. Marius Patinaud. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








L'Assemblée nationale a adopté. 
Avant de mettre aux voix l'ensemble. 


M. Pierre Besset. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Besset, pour expliquer 
son vote, 

M. Pierre Besset. La majorité a repoussé notre motion préju- 
dicielle qui tendait à accorder la priorité à ‘a suppression des 
abattements de zone de salaires. Cette même majorité a 
EF ns amendements. 

æ texte qui résulle des votes qui sont intervenus cet après- 
midi ne constitue pas un progrès. Il entame au contraire les 
positions ouvrières et c'est pour cette raison que nous voterons 
contre l'ensemble de la proposition de loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à assurer la liberté syndicale et 
la protection du droit syndical. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

M. Marius Patinaud. Scrutin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.. 619 
Majorité absolue ............ssssssssssse 310 


Pour l'adoption ......... 510 
Contre ,.......sscscosse 109 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour l'examen de la proposition de loi en 
première lecture. d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


—— 8 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M Delhos s'ex:use de ne pouvoir assister À 
la suite de la séance et demande un congé. 

Conformément à l'article 42 du règ'ement, je suumets cçsi 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé 


— 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICCLES 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution n° 10256 de M. Boscary-Monsservin 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer dans les meilleurs délais le projet de budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour 1955 et à 


inclure dans le projet « l'allocation à la mère au foyer » pour 
les exploitants agricoles (n° 10663). 
La parole est à M. Boscary-Monsservin. rapporteur de la 


commission de l'agriculture. 
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M. Roland Bostary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport que j'ai l'honneur de présenter à l’Assemblée 
est relatif à une proposition signée par les représentants des 
divers groupes de l’Assemblée. 

Ce rapport a été voté à l'unanimité des membres de la com- 
mission de l'agriculture. 

Par là, cette commission entendait manifester sans équivoque 
sa volonté de voir régler dans le plus bref délai un problème 
qui ne nous à valu, jusqu’à présent, encore qu'elles aient été 
extrèmement nombreuses, que des assurances gouvernemen- 
tales. . 

A l'origine de ce rapport existe une situation de fait qui, 
malheureusement, est très fréquente dans’ la plupart de nos 
villages de France. 

Considérons trois familles types, avant quasiment le même 
mode de vie : l'une est une famille paysanne de condition mo-- 
deste qui tire son revenu de quelques arpents de terre et quel- 
ques animaux; la seconde, une famille paysanne encore, com- 
porte une génération de plus, de sorte — le jeune chef de 
famille a pu être pue fe comme un salarié de son père; la 
troisième est une famille salariée. 

Je le répète, ces trois familles, dans le même village, ont 
pratiquement les mêmes revenus, encore que ce soit le salarié 
qui ait souvent les plus importants. 11 va sans dire que, sur le 
plan familial, elles supportent les mêmes charges. | 

Et cependant, que perçoivent les unes et les autres au titre 
de< prestations familiales ? 

S'il s'agit de familles ayant deux enfants, les deux premières 
perçoivent mensuellement une somme de 3.168 francs, la troi- 
sième, celle du salarié, ayant droit à 9.622 francs. Et cepen- 
dant, la famiiie paysanne est régulièrement assujettie au régime 
des allocations familiales et s'acquitte de la cotisation corres- 
pondante qui lui est réclamée, 

S'il s’agit de familles de trois enfants, les prestations men- 
suelles sont de 17.191 francs pour la famille du salarié et de 
7.920 francs pour la famille paysanne. 

S'il y a cinq enfants, les prestations familiales mensuelles 
s'élèvent respectivement à 29.569 francs et 17.424 francs. 

Cette comparaison se suffit à elle-même. On pourra tenter 
toutes les explications techniques, juridiques ou financières ; 
elles ne vaudront rien. 

Cette différence de traitement est d'autant plus insuppor- 
table que les trois familles vivent au voisinage immédiat et 
qu'elles savent pertinemment quelles sont leurs ressources. 

Al n'y a rien de plus choquant que l'inégalité. Mais vous 
sentez tous combien cette inégalité devient insupportable quand 
il s'agit de gens qui vivent pratiquement côte à côte. 

Quelle est la cause de cette différence de traitement ? 

Vous le savez, mesdames, messieurs, les salariés perçoivent, 
d'une part, les allocations familiales et, d'autre part, l’alloca- 
tion de salaire unique. Au contraire, l'exploitant qui travalle 
à son compte perçoit seulement Jes allocations familiales, 
alors que, très souvent, sa situation est bien inférieure à celle 
d'un salarié. 

Je n'ai pas besoin de rappeler certaines statistiques qui ne 
sont plus contestées, notamment celles qui concernent la part 
faite à l'exploitation agricole dans l'ensemble du revenu 
national. 

Vous savez qu'il est établi aussi aujourd'hui que les trois 
quarts des exploitants agricoles ont un revenu inférieur à ce 
qu'il est conveau d'appeler le minimum vital. 


M. Jules Thiriet, Très bien! 

M. le eur. Et cependant, ces gens-là ne perçoivent pas 
l'allocation de salaire unique alors qu'il est évident qu'une 
mère de trois enfants ou plus, retenue par ses soucis familiaux, 
ne peut apporter aucune aide efficace à l'exploitation et qu'elle 
a droit, tout au moins dans l'esprit de la loi, à l'allocation de 
salaire unique. 

Dernière observation: le régime d'assurance familiale doit 
être un régime de solidarité nationale et toule autre considé- 
ration doit céder le pas à celle-là. 

. Cette dernière observation — comme d'ailleurs les précé- 
dentes — vaut à la fois pour l'agriculture et d'autres classes 
sociales. x 

t Cépendant, pour la classe agricole, le problème est urgent car 
ous avons reçu de nombreuses promesses et assurances de Ja 
part des divers gouvernements qui se sont succédé. Le Gou- 
vernement qui siège actuellement sur ces bancs, comme les 
autres, ne nous les a pas refusées. 

Je dirai même mieux. Un texte législatif, la loi du 3 janvier 
1952, dispose, dans son article 13: 

.« Un projet, établissant l'équivalence des prestations fami- 
liales agricoles avec les prestations familiales des salariés, sera 
déposé par le Gouvernement avant le 1 mars 1952. » 








1 


‘ 


« 


ll y a belle lurette qu'est passée la date du 1% mars 1952 et 
Je suis au regret de constater que, quelles qu'aient été pro- 
messes et assurances, aucune réalisation n'est eucore jinter- 
venue. 

M. Antoine Guitton. Très bien! 

M. le rapporteur, Or, nos campagnes sont victimes d'une 
hémorragie très grave, La presse est unanime: on déserte les 
campagnes. 

En elle-même, désertion est un fait regrettable, En 
eflet, si le machinisme entraine une certaine économie de 
maiu-d'œuvre dans les milieux ruraux, cette économie est beau- 
coup plus grande dans l'industrie. Dans l'industrie, une machine 
permet de diminuer l'effectif de cent ou deux cents ouvriers 
alors qu'en agriculture un tracteur ne permet de se passer que 
ae deux, trois ou quatre journaliers. 

Je suis convaincu que, dans un avenir très prochain, le risque 
de chômage sera très grave dans les villes, Je note à cet égard 
que, dans de nombreux bassins miniers, on n'embauche plus 
de jeunes mineurs depuis fort longtemps. La crise sera tra+ 
gique en raison du surpeuplement de nos viles, 

En contrepartie, je suis aussi sûr que, après l'époque de ma- 
chinisme agrico!'e, on sera contraint de revenir à l'emploi d'une 
nombreuse main-d'œuvre parce qu'on voudra soigner davan- 
lage le travail, faire du produit encore plus fini, plus perfec- 
lionné. 

En Hollande, il y a une population de 3$5 habitants au 
kilomètre carré qui vit effectivement d'activités agricoles, 

Rappei:ons-nous aussi qu'un? partie importante de l'huma- 
hité souffre de la pénurie des denrées agricoles. 

Quelle que soit la conjoncture présente, il est absolument 
indispensable de maintenir un équilibre entre la classe rurale 
et la classe urbaine, Mélfions-nous, Si nous ne prenons pas les 
dispositions nécessaires et, surtout, si nous maintenons ee 
régime d'inégalité insupportable entre les uns et les autres, 
nous ne ferons qu'accentuer ja désertion des campagnes, essen- 
tiellement regrettable. 

M. Guy Jarrosson. Très bien! 

M. le rapporteur. Voyons quelles sont les autres conséquences 
du régime d'inégalité actuel. 

Ce régime aboutit à un glissement, très sensible dans les 
milieux ruraux, de la classe non salariée vers la classe salariée. 

I n'y a plus Ge jeunes qui passent de l’état de salarié à celui 
de non-salarié ; il n'y a plus de jeunes qui acceptent de s’ins- 
taller à leur compte parce qu'ils savent pertinemment qu'avec 
le régime actuel, s'ils s'installent et si l'avenir les charge d'une 
famille nombreuse, ils perdront 150.000 à 200.000 franes par an. 

En sens inverse, l'exploitant agricole cherche présentement 
toutes les formules juridiques possibles qui lui permettront 
d'être considéré comme un salarié, Disons même, pour être 
franc, qu'il ne tient pas toujours compte, dans cette recherche, 
de la réalité absolue et que l'on voit quelquefois se profiler à 
l'horizon une ombre de fraude, 

Mais. mesdames, messieurs, je vous pose la question: qui 
songerait à lui en faire grief quand on songe aux conséquences 
matérielles et financières que cela représente pour lui dans le 
domaine des prestations familiales et dans celui de la sécurité 
sociale, dont 11 ne peut en aucune manière bénéficier s'il est 
exploitant, 

Veuillez considérer combien est lourde, à la campagne, la 
couverture du risque maladie pour une famille nombreuse. Le 
rural, loin de la ville, est loin du médecin, Aux frais corres- 
pondant à l'acte médical proprement dit, s'ajoutent les frais 
de voiture, Très souvent, ces derniers seront plus importants 
que les honoraires eux-mêmes, 

Le problème de la sécurité sociale agricole sera évoqué à un 
autre moment, mais je tiens à déclarer à cette tribune que Île 
déficit de la sécurité sociale agricole n'est pas dû à la mau- 
vaise gestion des Caisses ni même au fait que les cotisations 
seraient insuffisantes, Ce déficit tient à ce que la charge médi- 
cale est incontestablement plus lourde à la campagne qu'à la 
ville, pour les raisons que je viens de préciser, 

mu à ee qu'une épidémie frappe les enfants d'une famille 
nombreuse, que le médecin soit obligé, pendant de nombreux 
mois, de venir soigner les enfants, et calculez la charge qui en 
résulle pour une famille paysanne ! 

M. Eugène Chassaing. Elle est ruinte. 

M. le rapporteur. 11 importe — et de cette tribune je me per- 
mets de lancer un solennel avertissement au Gouvernement — 
que dans les plus brefs délais une remise en ordre générale des 
allocations familiales et de la sécurité sociale pour l'agricul- 
ture intervienne, 

Depuis des années, les caisses du régime agricole vivent À la 
façou de mendiants, Tous les deux ou trois mois, des incidents 
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se produisent parce que nous n'avons pas de budget régulier, 
parce que nous rencontrons des difficultés dont nous ne sorm- 
mes pas responsables et qui sont provoquées par des événe- 
ments extérieurs. Nous devons tendre la main pour recevoir les 
quekques milliards de francs nécessaires au financement normal 
de nos institutions. Il faut donc, dans un très proche avenir, 
réaliser une remise en ordre générale. 

Sur un plan plus précis, il importe que le prochain projet de 
budget des prestations familiales comporte des crédits pour 
l'allocation Ë la mère au foyer. La commission de l'agricul- 
ture est raisonnable et comprend que, là comme en toutes 
choses, il faut procéder par étapes. Elle ne vous demande pas 
aujourd'hui la parité absolue, bien que ce soit, et je suis for- 
mel à cet égard, l'objectif à atteindre. Elle vous demande de 
manifester votre bonne volonté en posant un premier jalon. 

M. le ministre de l'agriculture vous a dit lui-même quelle 
doit être la portée de ce geste, Dans une série de déclarations 
ufficielles, il nous a indiqué qu'il projetait le versement d'une 
allocation de la mère au foyer, au moins pour les familles de 
trois enfants, 

Je m'adresse alors à la fois an ministre de l’agriculture et 
à M. le ministre représentant le chef du Gouvernement. 

Sans doute, il appartiendra À la commission de l’agriculture 
et à l'Assemblée de se prononcer, lorsqu'elles connaitront du 
projet de budget, mais je puis d'ores et déjà assurer que si, 
dans ce projet de budget, nous ne retrouvons pas ce premier 
geste que je demande au Gouvernement de faire, si nous ne 
trouvons aucune ébauche de la parité, la commission de 
l'agriculture demandera à l'Assemblée de repousser purement 
et simplement le projet, 

Je le dis tout net au Gouvernement, il y a urgence. Il faut 

ue, dans un délai extrèmement bref, nous ayons, sur le plan 
de la parité, sur le plan de l'allocation de la mère au foyer, 
des éléments concrets, 

J'entends bien que l'on formulera des objections d'ordre 
financier, Tout à l'heure, peut-être, le représentant du Gouver- 
nement me demandera-t-il comment j'entends assurer le finan- 
cement de celte allocation de la mère au foyer. 

J'ai sous les yeux deux textes, Le premier donne une vue 
d'ensemble du budget des prestations familiales avant le 
20 mai 1955; le deuxième, une vue d'ensemble du projet de 
budget des prestations familiales après le 20 mai 1955. Dans le 
rémmier texte, le montafñt total des recettes s'élève à 133 mil- 
iards de francs, celui des dépenses à 119 milliards de francs. 

Je précise bien que le montant total des dépenses a été 
établi en tenant compte des derniers textes en vigueur, notam- 
ment de ceux relatifs aux abattements de zones, qui ont 
entrainé une augmentation de dépenses, Que l'on ne vienne 
donc pas nous dire que nous avons récemment créé de nou- 
velles dépenses en ce qui concerne les charges familiales 1 

J'ai compris ces dépenses dans le projet de bndget dont je 
viens de donner connaissance à l'Assemblée, et je constate 
un excédent de recettes de 14 milliards de francs. 

Depuis le 20 mai 1955, cet excédent de recettes de 14 mil- 
Jiards de francs a disparu. Le budget des prestations familiales 
agricoles actuel, celui élabli depuis le 20 mai 1955, se présente 
de la manière suivante: dépenses, 119 milliards de francs; 
receltes, 119 milliards de francs. 

Pourquoi ? Parce que le Gouvernement, par le décret du 
20 mai 1%5, nous a enlevé une recette de 14 milliards de 
francs. Alors qu'il nous avait été attribué une quote-part 
déterminée de la taxe sur la valeur ajoutée, le Gouvernement 
a considéré qu'il devait réduire cette quote-part, d'où ure 
diminution de recettes de 14 milliards de francs, 

Je précise, afin que l'Assemblée soit exactement informée, 
que celle somme de 14 milliards de franes a été virée au fonds 
de retraite vieillesse agricole. Ce fonds était précédemment 
fluancé par une taxe dite « taxe de statistique ». Le Gouver- 
nement — j'entends bien qu'il s'agit du gouvernement précé- 
dent, mais je considère que les gouvernements, à cet égard, 
sont solidaires — à pris l'initiative de supprimer Ja laxe de 
slalistique, 

Je dis au Gouvernement: Supprimant la taxe de statistique, 
il vous appartenait de trouver un nouveau mode de finance- 
ment pour la caisse de retraites vieillesse agricole, mais vous 
h'aviez pas le droit, pour assurer ce financement, d'amputer 
des recettes de la caisse des allocations familiales, 

Je le dis tout net: les recettes de la caisse des allocations 
familiales sont sacrées et constituent, en quelque sorte, le 
patrimoine des familles paysannes. 

Il se trouve que, cette année, par un heureux concours de 
circonstances, nous avions un excédent de recettes qui nous 
RER d'envisager l'attribution de l'allocation de la mère 
au foyer, 





Je considère que s’il a plu au Gouvernement, par décret du 
20 mai 1955, de nous enlever cet excédent de recettes, il doit 
prendre les dispositions nécessaires pour que nous puissions 
tout de même créer et réaliser cette allocation de la mère au 
foyer. 

Je conclus, mesdames, messieurs. Il ne s’agit que d'une 
proposition de résolution, mais il ne faut pas que cette propo- 
sition de résolution reste lettre morte — et cela ne sera pas. 

Sur ce point, la position de la commission de l'agriculture 
est extrêmement nelte et formelle. IL appartient au Gouverne- 
ment de prendre ses responsabilités. S À ne les prenait pas, 
la commission de l’agriculture saurait prendre les siennes et 
demanderait à l'Assemblée de faire de même, (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis de la commission des 
linances. Mesdames, messieurs, lors de sa réunion du 13 mai 
dernier, la commission des finances a fait part à M. le ministre 
de l'agricuiture, qu'elle venait d'entendre, de son étonnement 
de voir figurer au dernier projet de douzième provisoire les 
prestations familiales agricoles, alors que le Gouvernement 
avait déjà examiné le projet de budget annexe des préstations 
familiales agricoles. 

C'est, en particulier, pour marquer sa volonté de voir ce 
budget rapidement déposé et adopté avant fin juin que la com- 
mission des finances a réduit à un seul douzième pour le mois 
de juin le projet qui lui était alors soumis pour juin ét juillet. 
Et l’Assemblée nationale à approuvé cette attitude. 

C'est dire combien j'apprécie et j'approuve l'action menée 
parallèlement par la commission de l'agriculture, action qui 
nous conduit au présent débat. 

La rapport de M. Boscary-Monsservin met en évidence les 
inégalités choquantes qui résultent de la situation actuelle, 
particulièrement dans le secteur rural. IL demande, en consé- 
quence, l'attribution de l'allocation de la mère au foyer aux 
exploitants agricoles. 

Je comprends d'ailleurs qu'il ne s’agit pas, dans l'esprit des 
auteurs de la proposition, d'une querelle entre allocation de 
salaire unique et allocation de la mère au foyer. La création de 
cette dernière ne devrait pas entraîner la suppression de l'allo- 
cation à la femme veuve chargée de famille et contrainte, du 
fait de cette situation, de quulier son foyer pour gagner par 
son travail sa vie et celle de ses enfants, pas davantage la 
eg de l'allocation au père de famille veuf demeuré 
seul avec ses enfants. 

Il s'agit d'étendre le bénéfice de l'allocation de la mère au 
foyer à d'autres familles modestes, à d’autres familles de tra- 
vailleurs qui actuellement en sont privés simplement parce 
que leurs gains, les ressources que leur procure leur travail ne 
sont pas à proprement parler un salaire. 

Cette question fut ici posée pour la première fois en 1946, 
lors de la discussion de la loi relative aux prestations familiales 
— qui devait devenir la loi du 22 août 1946 dont on a si souvent 
parlé depuis dans cette Assemblée — par un amendement de 
notre collègue M. Siefridt qui réclamait l'attribution de l'alloca- 
tion de la mère au foyer à toutes les familles ayant trois enfants 
à charge, enfants élevés et soignés par la mère, ce qui de toute 
évidence ne laissait pas à celle-ci les moyens d'exercer une autre 
activité. 

Mais d'autres amendements concernant d'autres améliorations 
et portant d'autres charges furent alors préférés à l'amende- 
ment de M. Siefridt, qui fut, non pas considéré comme jindé- 
sirable, mais reporté au prochain train de mesures familiales. 

Vous savez aussi bien que moi, mes chers collègues, ce qu'il 
en est advenu, alors qu'actuellement, eur un point important, 
celui du salaire de base, la loi du 22 août 1946 est encore elle- 
mème tenue en échec. 

Ce n'est d’ailleurs que par paliers et fort lentement que le 
salaire de base servant au calcul des alocations familiales 
agricoles a rejoint la base commune. M était encore à 35.650 
francs, alors que dans le régime général la base était parvenue 
à 8.000, 9.000, puis 10.800 francs. 

L'alignement est désormais réalisé depuis plusieurs années 
déjà, en ce qui concerne les seules allocations familiales propre- 
ment dites. Mais l'équilibre théorique des budgets annexes suc- 
cessifs qui nous furent présentés au cours des dernières années, 
a toujours été, en réalité, rompu dans les faits. 

Cette situation, à laquelle aucun gouvernement n’a pu ni 
vraiment voulu porter remède, n'est-elle pas la cause principale 
sinon l'unique cause, du retard désormais chronique que connait 
la présentation de ce budget annexe des prestations familiales 
agricoles ? Et ne dois-je pas dire ici que nous ne sortirons as 
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de cette situation tant que ne sera pas établi un équitable sys- 
tème de surcompensation entre les différents régimes de presta- 
tions familiales ? 

Au cours de la dernière législature, la question a été longue- 
ment et minutieusement étudiée par une commission réunie en 
application d'une disposition législative. Nous possédons les 
conclusions des délibérations de cette commission, dans le rap- 

rt documenté et fort intéressant de notre ancien collègue, 

. Robert Prigent, conclusions que de nombreux collègues jiei 
connaissent et que le ministère de la santé publique et de la 
population conserve, j'en suis cerlain, dans ses cartons. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre un mot ? 

M. Pierre Gabelle. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Je veux simplement remarquer que depuis 
le début de cette législature, l'ensemble des conclusions du rap- 
port de notre ancien collègue M. Robert Prigent a été repris 
sons forme de proposition de loi et que celle-ci est toujours en 
instance devant les commissions compétentes. Par conséquent, 
nous avons là les matériaux nécessaires pour résoudre ce pro- 
blème qui altend une solution depuis bientôt sept ans. 


M. Picrre Gabelle, rapporteur pour avis. Je vous remercie 
de cette précision, mon cher collègue. 

Je pense que le moment est venu — et depuis bien long- 
temps — de reprendre ce travail très largement ébauché et 
de passer à son application. 

Cette extension de l'allocation de la mère au foyer aux tra- 
vailleurs exploitants agricoles, cet alignement des diverses 
PCR à travers les diffé’ents régimes, alignement que 
a justice réclame, ne sera possible que si, parallèlement et 
de manière durable, est également réalisé l'alignement des 
charges par une équitable surcompensation, dont les éléments 
sont d'ailleurs déterminés dans le rapport Prigent, qui prend 
wincipalement pour élément d'appréciation et de comparaison, 
IR charge démographique supportée par les différents régimes. 

N'est-il pas constant que, chaque année, 200.000 jeunes pro- 
ducteurs pour le moins, élevés dans le milieu À , s'en vont 
et deviennent cotisants d'un autre régime, et pas seulement du 
régime général, mais également des régimes de la fonction 

ublique, des services publics, des professions libé’ales et 
indépendantes ? 

C'est au stade de la surcompensation que l'Etat doit inter- 
venir, d'une manière préalablement et nettement déterminée, 
et non point par ces avances de trésorerie ou ces incursions 
qu'il aime à faire dans ce budget annexe des prestations fami- 


liales agricoles, comme l'a rappelé à l'instant M. Boscary- 


Monsservin. 

Les gouve-nements ont été contraints, pour équilibrer les 
budgets annexes des prestations familiales agricoles, de faire 
périodiquement des avances de trésorerie au cours des diffé- 
rents exercices, avances qu'ils n'osent même pas avouer eux- 
mmémes, sinon postérieurement, dans les collectifs de régula- 
risation des exercices passés. 

Au mois d'août dernier, le précédent gouve-nement en est 
arrivé à se servir directement des disponibilités d'une caisse 
voisine, celle du régime général des salariés du commerce et 
de l'industrie. 

Ce n'est vraiment pas une pratique très recommandable que 
celle qui consiste à prendre sans autre formalité les disponibi- 
lités de la caisse d'un régime autonome pour combler A défi- 
cit d'un autre régime ou, mieux, pour équilibrer un budget 
annexe où du moins pour en réduire le déficit, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Jean Cayeux. Très bien. 


M. le rapporteur pour avis. Tout cela n'encourage pas À faire 
effort pour faire face, dans chaque régime, aux obligations et, 
our constituer la réserve de sécurité indispensable pour éviter 
es à-Coups que nous avons malheureusement à regretter. 

En conclusion, et en m'associant à la proposition de résolu- 
tion qui nous est présentée, je demande au Gouvernement 
d'élaborer et de mettre au point le système de surcompensa- 
tion qui nous est indispensable pour sortir des errements que 
nous connaissons depuis bien des années, depuis toujours, 
pourrais-je dire, et que la création du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles n'a pas réussi à surmonter, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Queuille. 

M. Henri Querdile. Mesdames, messieurs, après le rapport que 
vient de présenter M. Boscary-Monsservin, je n'ai pas de lon- 
gues explications à fournir à l'Assemblée. 

Je veux cependant exprimer mon accord avec M. le rappor- 
teur. Les raisons qu'il à données en faveur de l'extension de 





certains avantages sociaux à l'agriculture sont, à mon sens, 
déterminautes. Il est certain que dans la plupart de nos villa- 
ges il est mmpossible d'établir une différence sociale entre un 
paysan modeste et un ouvrier agricole. Il faut que, du point de 
vue social, ils soient traités de la même façon et que le héné- 
fice des lois sociales soit le même pour l'un et pour l'autre. 

M. Boscary-Monsservin nous à présenté toutes sortes d'ar- 
guments. Qu'il me permelte d'en ajouter un autre. 

Actuellement, le Gouvernement favorise — et il à raison les 
jeunes agriculteurs qui désirent s'installer à la terre. Il était 
possible, jusqu'à ces temps derniers, de leur accorder un prêt 
de 709,000 francs, Un décret récemment paru en a élevé le mon- 
tant à 1.200.000 francs. 

C'est done que le Gouvernement a le désir de voir s'instal- 
ler à la terre, comme proprittaires exploitants, un certain 
nombre de jeunes agriculteurs. 

Dans son exposé, M. Boscary-Monsservin vous a dit que ces 
gens-là perdent chaaue année, du fait qu'ils sont propriétaires 
et s'ils ont un certain nombre d'enfants, des sommes s'élevant 
de 150.009 francs à 200,000 francs, c'est-à-dire beaucoup plus que 
les avantages ?-cordés par le crédit agricole. 

IL y à là une contradiction dont l'importance s'ajoute, pour 
nous déterminer à voter l'allocation de la mère au foyer, à 
toutes les considérations apportées par M. le rapporteur. 

Indépendamment de cet argument et compte tenu de la décla- 
ration faite par M. le président du conseil, affirmant il y à 
quelques jours devant une assemblée de mutualistes agricoles, 
que celte réforme était valable et que Je Gouvernement avait le 
devoir de chs.cher les moyens de Ja satisfaire, affirmation 
reprise ailleurs, non seulement par M, le ministre de l'agricul- 
ture, mais par M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, je voudrais évoquer une autre gréoccupation qui est 
indiquée d'une façon moins nette par M. le rapporteur et dont 
le degré élevé d'urgence m'inquiète davantage. 

M. le rapporteur a parlé des embarras «rh tapés les 
mulualistes agricoles, C'est un mouvement admirable que celui 
qui a poussé des agriculteurs, des notables de l'agriculture, 
dans nos petites communes, dans nos bourgs, à se grouper 
pour administrer les intérêts sociaux de leurs camarades tra- 
Vailleurs de la terre, se dépensant dans des conseils d'adminis- 
tration, travaillant sans aucune rémunération, animés du seul 
souci de faire des économies méme sur les fonds de gestion 
attribués à leurs employés. 

Dans quelle situation les place-t-on ? C'est un peu la faute 
du Gouvernement, mais c'est aussi la faute du Parlement, On 
leur demande d'administrer des déficits, de servir des pres- 
tations que l’on adapte fatalement aux salaires qui sont pavés 
dans certaines régions, mais comme on ne peut pas relever Jes 
cotisations d'une facon suffisante, le Gouvernement hésite, 
parce qu'il a le souci de ne pas accentuer le déséquilibre de 
son budget. 

ll prend des mesures qui sont parfois contraires à l'équilibre 
financier de ces caisses dont le déficit s'accuse au moment du 
payement de la retraite des vieux travailleurs, de la retraite des 
vieux exploitants et, bientôt, des allocations familiales. 

Est-il admissible que le grand mouvement de mutualité agri- 
cole soit mis en péril parce que des engagements n'auront pas 
été lenus ou que lon n'aura pas pris en temps utile les mesures 
qui convenaient ? 

Tel est le problème qui se pose, avec d'autant plus d'acuité, 
ainsi que l'a rappelé M. le rapporteur, qu'on a supprimé Îles 
recelles qui avaient été affectées par la loi au compte des lois 
sociales agricoles, 

M. Camille Laurens. Très bien! très ben! 

M. Honri Queuille, Le revenu de la taxe de statistique et de 
contrôle douanier, soit un milliard, a été enlevé aux assurances 
sociales ; une douzaine de milliards ont été enlevés au fonds de 
retraile vieillesse agricole pour les vieux travailleurs explotants. 

On me répondra que ce préjudice vient d'être réparé puisque, 
par un décret récent, le produit de Ja taxe à la valeur ajoutée 
vient d'être affecté au fonds de retraite vieillesse, lui assurant 
pour l'avenir un équilibre probable, 

Les quatre milliards qui manquaient À l'équilibre de Ja caisse 
de retraites des vieux exploitants sg trouveront probaliement 
dans cette recette nouvelle. 

Mais pourquoi n'at-on pas maintenu le milliard qui était 
affecté aux assurances sociales, qui ont aussi à leur charge le 
Service de l'allocation aux vieux travailleurs ? 

Il faut bien dire qu'au Parlement nous manquons quelquefois 
de courage. En effet, nous demandons l'augmentation des pres- 
lations agricoles dans la mesure où sont majorées les presta- 
Uons que les lois sociales attribuent aux ouvriers du commerce 
et de l'industrie, mais nous n'acceptons pas que soient augmen- 
Ces les cotisations agricules, 
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I faut avoir le courage de dire aux paysans, ce qui est la 


Verile, qu'il ne s'agit pas, en cetle matière, de créer une sorte 
d'aussi tance et qu'en réalité si l'Etat doit apporter son concours, 
un effort doit êlre consenti par ceux qui autrefois conservaient 
dans leurs bas de laine des ressources pour faire face, aux 
charges de la maladie ou pour se préparer une vieillesse qui ne 
serait pas matheureuse, 

Les prestations accordées corresnondent aux salaires de 1951. 
Lest normal qu'inotervienne une certaine augmentation des coli- 
Sallons, 

Nous devons avoir le courage de le dire, de le répéter et de 
le faire comprendre; dans les assemblées mutualistes, on le 


Coumprorui d'allieurs. 


L 


Cela vaudra mieux pour les assurés sociaux, pour ces vieux 


travailleurs, pour ces vieux exploitants dont la terre n'est guère 
plus grande qu'un mouchoir — certains d'entre eux devant Ja 
disputer à la bruyère et au rocher — et qui, au temps où ils 
élaent plus actifs, n'arrivaient à vivre qu'en ajoutant au 
produit de vette terre tout à fait réduite, les salaires qu'ils 
pouvaient Lloucher dans les exploitations voisines, 

y ls ont vieuli et ont recu un document duquel il résulte qu'à 
telle et telle date ils ont droit à telle somme. Or, quand ils se 
pre-entent à la société mutualiste administrée par des homimnes 
qui ont travaillé pendant des imois et des mois à leur faire com- 


prendre que le payement d'une cotisation est le seul moyen de 
se parer de cerlains risques, on leur demande d'attendre, faute 
à argent, 

On n'a pas le droit de placer les administrateurs de ces 
cuisses dans une telle situation, C'est si vrai que le Gouverne- 
ment est bien obligé alors de consentir des avances, mais il 
'ést pas suffisant de consentir des avances à retardement et 
au conpte-goulltes pour éviter le danger que je viens de 
signaler, 

On risque de porter une atteinte mortelle à la sécurité sociale 

et aux organisations mutualistes si l'on ne se place pas en 
face de l'échéancier, 
Ÿ Nous allons certes, disposer de quatre milliards pour payer 
les retraites des vieux exploitants, mais le produit des taxes 
he parvient que petit à petit. En attendant, il y a des échéances 
dmmédiates et une trésorerie insuffisamment approvisionnée. 

Je supplie le Gouvernement d'examiner cette situation et de 
consentir des avances à ces caisses sans qu'elles soient obligées 
de les mendier et sans qu'on attende les wanifeslations d'indi- 
gnalion et de colère dans les campagnes. 

* Pour les allocations familiales et la retraite aux vieux tra- 
Vailleurs, le déficit prévu pour 1%5 est de sept milliards. 
le Gouvernement à accordé théoriquement trois milliards 
d'avanres, La premiére moilié de cette somme a été versée et 
le versement des 1.%0) millions restants sera eflectué à partir 
du 1% juiliet, 

" Si des mesures indispensables ne sont pas prises, il faudra 
attendre trois semaines ou un mois avant que ces fonds soient à 
la disposition des caisses. Des vieux de quatre-vingts ans seront 
peut-être morts avant d'avoir touché leur argent et n'auront pu 
äinsi finir leur vie dans des conditions un peu moins malheu- 
reuses, 

Je reliens les diverses affirmations de M. le président du 
conseil devant un congrès de mutualistes, de M. le ministre 
de l'agriculture, de M. le ministre des finances, reconnaissant 
l'urge'e de la tâche à accomplir, mais je vous demande, mes 
chers collègues, de ne pas pratiquer en cette matière une poli- 
tique de facilité qui consisterait à vouloir accorder davantage 
Fans augmentation de la contribution des intéressés, si on veut 
que la lui sur la sécurité sociale agricole ne soit pas une loi 

‘assistance, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


\ 


M. le président, La parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
revenir sur la nécessité de déposer au plus tôt le budget annexe 
des peer familiales agricoles pour 1955, Tout le monde 
est d'accord à cet égard, j'en suis convaincu, mais je voudrais 
en quelques mots atürer votre attention sur l'allocation de la 
mère "au foyer. 

y a là une injustice flagrante. Pour percevoir cette alloca- 
Uon, il faut étre salarié et si les hauts fonctionnaires de l'Etat, 
les directeurs de nombreuses industries qui sont les salariés 
de leur société bénéficient de cette allocation, on constate par 
rontre que les modestes exploitants agricoles, artisans et autres, 
p'y ont pas droit. 

YAvouez que cela pose un problème social difficile à com- 
LT 

Si je parle aujourd'hui plus spécialement des exploitants agri- 
coies, « est parce que la proposition de résolution que re 4 








cutons s'y rapporte, en traitant du budget annexe des presta- 
tions familiales, Mais j'y associe les autres cattgories qui éga- 
lement y ont droit. 

Le mouvement républicain populaire défend l'exploitation 
familiale. Le rapporteur à cité des chiffres que je ne repren- 
drai pas. Vous savez les difficultés que l'on éprouve pour défen- 
dre celle exploitation familiale contre les concentrations, les 
cumuls de fermes. De grâce, ne continuons pas à pénaliser au 
départ ces braves familles qui se découragent dans leur lutte 
pe la vie, surtout lorsqu'elles ont accepté d'élever une 
arnille. 

Vous me direz, monsieur le ministre, que vous êtes d'accord 

eur le principe, mais qu'il se pose un problème de financement, 
Nous le savons, nous aussi, et ceux qui le nient ou veulent le 
méconnaitre sont des démagogues — j'espère qu'il n'y en à 
)as 1C1. 
x Accepter le principe, cela ne suffit pas. 11 faut se pencher sur 
le problème de l'allocation de la mère au foyer, étudier dans 
son ensemble le problème social agricole. comme l'avait fait 
la commission présidée par notre ami Prigent, rechercher la 
surcompensation générale ou toute autre solution. 

Mais plus on attend, plus on crée d'injustices. En eflet — M. le 
rapporteur y à fait allusion — les exploitants agricoles qui ont 
des enfants, constatant qu'ils sont desavantagés injustement, 
recherchent le ou les moyens, pour y remédier, de devenir, 
eux aussi, des salariés afin de bénéficier de l'allocation, et ce 
que vous refusez de donner légalement, après en avoir étudié 
le financement, vous le donnerez de façon illégale, si j'ose dire, 
sans avoir prévu les receties. 

Cela va même plus loin, car ceux qui, de plus en plus nom- 
breux, ‘ ouvent le moyen d'être considérés comme des salariés 
bénéficient, non seulement de l'allocafion de la mère au foyer, 
mais aussi des avantages de la sécurité sociale, dont le budget 
s'équilibre difficilement, comme on l'a dit tout à l'heure . 

L'injustice devient encore plus grande lorsqu'il s'agit de 
fermiers ou de preneurs modestes, qui ont le plus de mal à 
trouver une formule juridique appropriée à jeur situation. 

Le problème est difficile, j'en conviens, mais il n'est pas plus 
difficile que d'autres auxquels le Gouvernement s'est attaqué. 
IL faudra éviter les gaspillages, la démagogie, mais de grâce, 
n'abandonnez pas les familles paysannes et d'autres qui ne 
demandent qu'i travailler dans l'ordre et le respect des tradi- 
tions, mais qui, elles aussi, demandent Ja justire et un 
minimum de sécurité. (Applaudissements au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, lors de chacun des 
débats abordés par notre Assemblée, les divers orateurs ont 
souligné la situation de plus en plus difficile des petites et 
des moyennes exploitations familiales agricoles. 

M. le rapporteur vient de rappeler ee: qu aspects de ce 
pénible ms lème et M. le président Queuille, qui a quelques 
raisons de connaître les motifs de cette situation pénible, ayant 
participé à plusieurs gouvernements ou les ayant présidés, vient 
d'approuver le rapporteur de la commission de l'agriculture. 

Dans les régions pauvres, en particulier, cetle situation est 
catastrophique. Aux faibles rendements s'ajoute un coût de pro- 
auction très élevé. 

A cet égard, il convient de souligner le retard considérable 
existant dans le domaine de re tant individuel que 
collectif dû au manque de crédits et parfois aux difficultés 
d'utilisation. 

Aussi nos villages se désertent de Eee en plus. Les jeunes en 
particulier n'arrivent pas à s'installer dans une exploitation 
agricole. 

De plus, l'aide à la famille paysanne est presque illusoire. 

Dans de nombreux milieux, on se plait à parler de la défense 
des petites exploitations familiales, mais chacun sait que Île 
revenu du plus grand nombre d'entre elles est souvent infé- 
rieur au mohtant d'un salaire normal. 

Nous croyons donc qu'une mesure qui consisterait à réaliser 
la parité des prestations familiales agricoles apporterait une 
contribution elficace à la sauvegarde de nos exploitations 
familiales. 

Depuis avril 1952, cette parité existe en matière d'allocations 
familiales, mais à l'époque, le Gouvernement et la majorité 
refusèrent d'adopter la parité complète des prestations proposée 
par le groupe communiste. 

Le principe de la parité a d’ailleurs été reconnu par la loi du 
3 janvier 1952, qui faisait obligation au Gouvernement de 
déposer un texte dans ce sens avant le {** mars 1952, et le gou- 
vernement de l'époque déjà manqua le rendez-vous. 

Le montant des prestations familiales versées aux exploitants 
agricoles est la en d'une injustice intolérable. Qu'on en 
juge par ces quelques chiffres, 
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Une famille comprenant trois enfants, dans une zone où 
l'abattement est de 10 p. 100, perçoit, s'il s’agit d'un exploitant, 
162 francs par mois. S'il s'agit d'un salarié, les prestations 
s'élèvent à 17.895 francs, soit une différence de 10.133 francs 
par mois. ? . | 

Votre Assemblée a le devoir de mettre fin à cette inégalité 
du moins pour les plus petits, pour les plus malheureux. La 
proposition de résolulion aujourd'hui en discussion invite 
notamment le Gouvernement à inclure l'allocation de la mère 
au fover dans le budget annexe des prestations familiales 
agrico es. 

L'unanimité s’est faite sur ce texte à la commission de l'agri- 
culture. La preuve est ainsi faite que la grande majorité de 
l'Assemblée nationale est d'accord pour réparer l'injustice dont 
sont victimes les familles d'exploilants agricoles. 

Mais nous avons l'expérience du sort réservé aux résolutions, 
mème quand elles sont adoptées à l'unanimité, 

La question est trop importante pour que l’Assemblée se 
contente d'émettre un vœu pieux que Je Gouvernement rangera 
précieusement jusqu'à un prochain rendez-vous tout aussi 
illusoire que le fut celui d'avril dernier pour les travailleurs 
salariés. 

D'ailleurs, notre inquiétude est parfaitement fondée quant au 
sort probable qui sera fait à cette résolution. 

Son rapporteur, M. Boscary-Monsservin, a largement indiqué 
au Gouvernement, le 17 mai dernier, qu'il était prêt à faire 
de grandes concessions. 11 a indiqué que la commission serait 
bienveillante, qu'elle comprendrait qu'on re peut réaliser la 
parité d'un seul coup, qu'il n'est pas possible de tout faire en 
méme temps. 

M. Boscary-Monsservin a même indiqué qu'il se contenterait 
d'une petite esquisse dans le budget annexe de cetle année. 
Il a précisé qu'au début, l'allocation de la mère au foyer pour- 
rait être accordée pour trois enfants. 

Cela ne fait pas très sérieux, 

Nous insistons sur la nécessité urgente d'accorder tout de 
suite l'allocation de la mère au foyer aux familles les plus 
pauvres. Certains esliment qu'à la campagne la mère de famille 
peut, tout en élevant ses enfants, parliciper dans une certaine 
mesure aux travaux de la ferme. Pour ceux qui connaissent la 
vie et les conditions de travail presque iraumaines des femmes 
de nos villages, cette raison apparait comme un mauvais pré- 
texte destiné à justifier le refus d'accorder à ces mères de 
famille les avantages dont bénéficient les familles de salariés. 

In'assablement, par des amendements, par de multiples inter- 
ventions au cours de la discussion des précédents budgets 
annexes ou à l'occasion de votes de douzièmes provisoires — 
pour ma part, le 25 juin dernier, j'intervenais en ce sens à cetle 
tribune — nous avons proposé l'institution de l'allocation de Ja 
mère au foyer. 

Le 8 mars dernier, mon ami Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues ont déposé une proposition de loi dont 
l'article 1®% accorde l'allocation de la mère au foyer aux familles 
d'exploitants dont le revenu cadastral initial ne dépasse pas 
1.500) francs. 

L'article 2 crée les ressources destinées au financement de 
cette mesure. Voici, d'ailleurs, les dispositions que nous pro- 
posons à l'Assemblée : 

« Art. 1%, — A partir du 1% janvier 1955 » — cette date serait 
À modifier — « une allocation dite de la mère au foyer est 
accordée aux familles d'exploilants agricoles dont le revenu 
cadastral initial ne dépasse pas 1.500 francs, lorsque la femme 
se consacre à l'entretien d'au moins deux enfants de moins de 
dix ans, ou de trois enfants de moins de quatorze ans, ou d'un 
enfant atteint d'infirmité, quel que soit son âge. » 

« Art. 2. — Le montant de Ja dépense supplémentaire à ins- 
crire au budget annexe des allocations familiales pour l'appli- 
cation des dispositions prévues à l'article 1* ci-dessus sera 
couvert par une majoration spéciale de l'impôt sur les bént- 
fices des sociétés et autres personnes morales, dont Je taux 
sera fixé par un décret pris par les ministres des finances et 
de l'agriculture. » 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions du texte 
que nous avons déposé sur le bureau de lAssemblée, Notre 
proposition correspond aux mécessités économiques et aux 
considérations sociales évoquées par M. Boscary-Monsservin 
dans son rapport. Elle répond aux aspirations maintes fois 
formulées par la paysannerie française notamment au cours 
des récents congrès des fédérations départementales des syn- 
dicats d’exploitants agricoles et dans les assemblées générales 
des syndicats locaux. 

Mieux qu'un vœu, aussi bien intentionné soit1l, elle apporte 


aux familles laborieuses une amélioration sensible de leurs 
conditions de vie. Elle ferait disparaitre une iniustice sociale 
dont jusque-là ont souflert nos paysans. 





Nous aussi nous avons pensé que tout n'était pas possible 
d'un seul coup. C'est pourquoi nous avons pensé aux plus mal- 
heureux, aux plus déshérités en instituant l'allocation de la 
mère au foyer pour les exploitants ayant moins de 1.4 franes 
de revenu cadastral. 

Monsieur le ministre, le rapporteur de la résolution ajoute 
dans ses conclusions que « l'intérêt général ben comprs ex'g9 
aussi l'attribution de cette allocalion ». 

Qu'il ait abandonné cet intérêt national en indiquant, le 
17 mai dernier, qu'il état prêt à faire des concessiums, € est 
son affaire, Pour notre part, nous vous demandons de vous Ins- 

rer de notre texte dans l'élaboration du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

Mieux, nous vous demandons de l'inelure dans ce projet et 
de consacrer ainsi, par une loi, l'attr bution de l'allocation de 
la mère au foyer aux familles paysannes, 

Tout le reste ne serait que bavardage sans efficacité, 

Mais les familles paysannes sont atlachées à celle réalisation, 
Elles ont souffert de l'inique différence de traitement qui 1 
est imposée, 

En détfintive. la solution que cerlains voudraient différet 
ou cluder par l'adoption d'une proposition qui Lhèrerait leur 
conscience, cette solution, vons sera hnposée par l'action reso: 
lue des paysans qui veulent sauver de la misère leurs mode-le3 
fovers, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 

M. Faphaël Trémouilhe. Mesdames, messieurs, dans son 
excellent rapport, M. Boscary-Monsservin ‘a énoncé les raisons 
qui militent en faveur de l'octroi, aux ménages d'exploitants 
agricoles élevant des enfants, de l'allocation dile de la mére 
au foyer. 

Il à souligné l'injustice d'une allocation de salaire unique 
qui peut étre versée au ménage d'un directeur de société 
anonyme qualifié de salarié, dont les appointements peuvent 
atteindre plusieurs millions de francs, et refusée, par contre, 
au fermier exploitant cinq ou dix hectares, qualifié de chet 
d'exploitation, done non salarié. 

Il à fait allusion à l'immoralité des fraudes grâce auxquelles 
un chef d'exploitation riche ou pauvre parvient à faire figure 
de salarié d'un pére où d'une grand-mère survivants, 

I] à noté quel frein à la promolion sociale met la perte 
annuelle des 120.000 ou 150.000 francs d'allocation de salaire 
unique et d'indemnilé compensatrice dont est menacée Île 
salarié agricole qui veut devenir fermier ou propriélaire. 

Il vous a dit la violence grandissante de la protestation du 
monde rural contre cet état de choses scandaleux. 

Pour ne pas prolonger le débat, je n'ajouterai que deux 
observalions. 

La première tend à réfuter l'objection formulée par certains 
d'aprés laquelle une attribution généralisée aux ménages agri 
coles trahirait l'esprit qui a présidé à Ja législation dn salaire 
unique. La mère à la campagne, nous oppose-t-on, n'étant pas 
obligée de renomrer à ses travaux de ménagère-fermière pour 
s'occyper de son foyer, n'aurait pas besoin de compensation, 

Or, l'esprit qui a présidé à l'élaboration des différentes lis 
qui ont créé celte prestation, tantôt sous le nom de « allocation 
de la mère au foyer », tantôt sous celui de « allocation de 
salaire unique » — lois du 12 rovembre 1938, du 24 juillet 
1959, du 21 mai 1941, du 22 août 1916 — est assez complexe. 

Si l'idée de permettre à la mére de se consacrer davantage 
à ses enfants en fut toujours le support, en fait, la loi à 
toujours tendu à accorder un « supplément familial » aux asou- 
jetus dont on supposait que les ressources étaient dangereuse- 
ment amputées. 

Loin d'être reéservée exclusivement à la mère de famille 
restant au foyer, elle était étendue à la mère veuve, aban- 
donnée ou fille-mère travaillant toute la journée hors de chea 
elle, on à la mère travaillant quelques heures pour ajouter aw 
revenu du mari, où méme aux jeunes ménages sans enfant, 

C'est un véritable complément aux allocations familiales 
qu'en verse ainsi au crédit des familles dont la situation est 
jugée difficile, par la conjonction des deux eritères: salarial 
el revenu unique. 

Mais ces critères sont fallacieux. La faiblesse économique 
d'un foyer tient non à la nature, mais à la masse des revenus, 

L'exploitant agricole familial travaillant une terre dont la 
revenu cadastral est inférieur à 500 francs — et ils sont plus 
de 1.800.000 en France — ne dispose souvent que d'un.revenn 
inférieur an mimum vital, L'aide que Jui apporte sa ferme 
est elle-même diminuée des henres consacrées à l'entretien 
des enfants. 1 répond, sinon à la lettre, du moins à l'esprit 
des conditions exigtes par le législateur pour bénéficier du 
- complément familial » que sera l'allocation de la mere au 
oyer. 


— 
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Ma deuxitime observation porte sur les difficultés de finance- 
ment. s « | 

On nous dit que la dépense à envisager sera de l'ordre de 
8 milliards de francs. J'en suis un peu étonné en considérant 
le petit nombre de prestataires familiaux agricoles de deux 
enfants et plus qui ne perçoivent pas les allocations de salaire 
unique, F fire, 

La statistique de 1953 n'en accuse que 21.453 Sur 332.859, 
100. Sur la base d'une attribution movenne de 150.000 


soit 6 p - p 
cela ne ferait guère plus de trois mil- 


francs par bénéficiaire, 
hard: de francs. 

J'entends d'ailleurs répéter depuis plusieurs années ce méme 
chilfre de 8 milliards. Je crains qu'il n'ait été calculé sur ies 
statistiques de 1951-1952, au moment où, le salaire unique ces- 

int brusquement d'être versé aux membres le la famiile des 
exploitants, la proportion de non bénéficiaires tomba à 25 p. 100. 
Quoi qu'il en soit, nous nous élonnons de la modification 
apportée au projet de budget annexe des prestations familiales 
agricoles, qui prive celui-ci de la somme disponible qui eût 
assuré le financement de l'allocation de la mère au foyer. 
huel que soit le sort réservé à la somme en litige, nous 
devons considérer qu'un relèvement émporlant des cotisations 
cadastrales est difficile tant que le mon.le agricoie, qui repré- 
sente 40 p. 100 de notre population active, sera condamné à 
vivre sur 14 p. 100 seulement du revenu de Ja nation. 

Mais une solidarité doit jouer entre tous les éléments pro- 
ducteurs de ce revenu, La surcompensation, prévue par le 
décret du 8 juin 1946, conçue pour corriger Îles surcharges éco- 
nomiques, peut og au profit de la généralisation de l'alloca- 
ton de la mère au foyer. 

La solidarité doit s'inscrire surtout dans le budget de l'Etat. 
M. le ministre des finances à déclaré récemment, pour justitier 
le report à plus tard de ce projet, « se trouver dos au mur ». 

Nous n'ignorons pas les difficultés budgétaires. Mais nous 
savons aussi que le sentiment de la justice est le sentiment le 
pus profondément enraciné an cœur du peuple et que l'inéga- 
hté de traitement est pour lui la forme la plus évidente de 
l'injustice, Entre deux travailleurs de condition égale, il ne 
eut concevoir qu'il soit accordé à l'un ce qui est refusé à 
l'autre, sous le prétexte gt le revenu de l'un s'appelle 
« salaire » et que le revenu de l'autre s'appelle « bénéfice ».. 

Le malaise paysan est grand. L'agriculteur désespère. Faire 
cesser une telle cause d'irritalion sera en même temps faire 
renaître la confiance de l'agriculteur dans l'Etat, qui en a d'ail- 
leurs pris l'engagement en 1952, 

L'importance du but justifie l'effort conjugné de la profes- 
sion et de l'Etat pour arriver, progressivement mais rapide- 
ment, à la parité totale entre le régime agricole et le régime 
général. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Bouthien. 


M. Léon Bouthien. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
volera la proposition de résolution qui nous est soumise. 

Mais je tiens à présenter quelques observations, qui seront 
tiès brèves, étant donné l'ampleur prise ici par les explications 
fournies par différents collègues, 

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que l'inégaiité 
de traitgment qui me les familles paysannes, et plus parti- 
culièrement les familles d'exploitants, ne saurait être main- 
tenue, 

Nous sommes d'autant plus attachés à Ja disparition de cette 
inégalité que le groupe socialiste a eu l'honneur de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi tendant à 
la réforme de la sécurité sociale, non seulement en agriculture, 
mais également dans le régime général. 

liulôt que d'aborder la discussion de ces questions fragmen- 
turement, il eût mieux val à notre avis, engager une discus- 
siun d'ensemble sur la réforme de la sécurité sociale, aussi 
lnen en agriculture que dans l'industrie et dans le commerce. 

Je fais remarquer que notre thèse constante en la matière 
tend à la généralisation de la sécurité sociale, à son extension 
et à son uniformisation, 

C'est la raison pour laqgnelle nous sommes tout À fait à l'aise 
pour souscrire aux propositions de M. le rapporteur, 

Néanmoins, nous voudrions que, lorsque le budget annexe 
des prestations familiales agricoles sera discuté, il soit bien 
entendu que l'on ne recherchera pas, en matière de surcompen- 
sation, uniquement des solutions de facilité, 

Le raisonnement de M. Trémouilhe serait parfaitement juste 
si les recettes du régime général de la sécurité sociale, c'est- 
à-dire de l'industrie et du commerce, étaient de caractère para- 
fiscal. S'il en était ainsi, il serait en droit de réclamer une 
redistribution au profit des catégories les plus défavorisées de 
la population, notamment des catégories agricoles, 








Mais il ne faut pas oublier qu'en raison de la manière dont 
est élabiie actuellement l'assiette des cotisations de la séeusité 
sociale, il est très difticiie de faire supporter au régime général 
et, en ER à l'industrie et au commerce la surcompen- 
sation du régime agricole, 

Sur ce point il importe, comme le disait avec beaucoup de 
raison M. le président Queuille, de regarder ce problème avee 
courage et de voir dans quelle mesure la profession peut contri- 
buer à financer elle-même son régime. 

Sans doute n'est-elle pas en mesure de le financer en totalité, 
et personne d'ailleurs ne l'a dermandé ici. Mais je crois qu'il y a 
déjà un premier effort à faire dans ce sens. 

Il serait important. à mon avis, et je prolonge ainsi le propos 
de M. le président Queuille, que nous abordions ce problème 
avec courage, certes, Mma's aussi avec méthode, 

Plutôt que de prendre le problème par petits fragments suc- 
cessifs, sans tenir compte des incidences que de telles mesures 
peuvent avoir sur la stabilite financière du régime, risquant de 
nous armengr à des situations catastrophiques comme celle que 
nous avons connue il y a deux mois lorsque les caisses de 
mutualité agricole et surtout vieillesse se sont trouvées inca- 
pables de continuer à assurer le payement des prestations, 
c'est l'ensemble de la réforme de la sécurité sociale qui devrait 
être inscrit à l'ordre du jour de l’Assemblée. 

Et ce, avec toutes les conséquences qui peuvent en résulter, 
avec les facilités aussi, qu'une telle siluation peut entrainer, 
car le recours au Trésor publie en cette matière est une facilité, 
il faut le dire. 

Je crois donc, je le répète, que c'est sur l'ensemble du pro- 
blème de la réforme de la sécurité sociale que les travaux de 
l'Assemblée devraient être concentrés, dans le plus proche 
avenir, de manière que nous puissions donner satisfaction à ia 
fois aux préoccupations de M. le rapporteur et à celles de 
toutes les catégories sociales de la nation. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricuiture. 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agricullure. Mesdames, mes- 
sieurs, si je n'écoute que ma cunscience, je dois bien reconnai- 
tre que je suis pleinement d'accord avec le rapporteur M. Bos- 
cary-Monsservin et les orateurs qui se sont succédé, 

L «liocation de la mère au foyer a pour objet, dans l'esprit de 
ses promoteurs, de réaliser l'équivalence des prestations fami- 
liales entre salariés et non-salariés, dont le principe avait été 
formellement reconnu par l'article 13 de la lui n° 4 du 3 jau- 
vier 1952, 

Les arguments essentiels mis en avant pour l'institution de 
celte prestation sont les suivants : 

I! est invoqué en premier lieu des considérations d'équité. 

On à évoqué tont à l'heure la situation de jeunes exploitants 
qui ne veulent pas s'installer à leur compte afin de ne pas 
perdre Lee 150.000 ou 200.000 franes par an. 

Telle qu'elle est à l'heure actuelle et quelles que soient les 
causes diverses de celte situation, la législation des prestations 
apparait comme une sorte de législation de classes, car elle 
marque une différence de protection entre les exploitants et les 
salariés que ne justifie pas la situation économique respective 
des intéressés, dans la conception des prestations familiales 
considérées comme une institution de solidarité nationale et 
spécialement en ce qui concerne la législation de Ja mère au 
foyer qui s'apparente à l'allocation de salaire unique pour les 
salariés. 

On fait remarquer que l’activité professionnelle de la femme 
peut être réduite jusqu'à disparaitre lorsque la présence d'un 
certain nombre d'enfants au foyer requiert les soins de la mère. 
C'est ce qu'avait d'ailleurs constaté le rapport Prigent à Ja 
suile des travaux de la commission interparlementaire créée par 
une loi de 1951. 

Ces différences injustifiées dans le niveau des prestations 
entrainent une fraude naturellement importante, les non sala- 
riés tendant à se faire considérer comme salariés, spécialement 
les membres mariés de la famille de l'exploitant. 

On use fréquemment de l'image des vases communicants, 
faisant observer que le montant des prestations étant au départ 
à des niveaux différents tend, dans les faits, à s'aligner sur le 
Inème niveau. 

La fraude réagit de manière importante sur le régime de 
l'assurance sociale agricole. 11 tombe sous le sens, en effet, 
que les personnes chargées de famille ont un double intérêt à 
se faire passer pour salariées, d'une part pour les prestations 
familiales et, d'autre part, pour les assurances sociales, puisque 
la présence de plusieurs enfants entraine quasi nécessairement 
Se ph de risques, du point de vue de la maladie notam- 
ment. 

En plus de ses conséquences financières, la fraude a évidem- 
ment des conséquences sur le plan moral, conséquences qu'un 
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us signale ici comme étant particulièrement ressenties dans 
le cadre du village, où des personnes se trouvant dans des 
«situations de fait identiques se trouvent bénéficier de régimes 
sociaux différents suivant que leur situation de famille — 
existence on nd ag! exemple, d'un père âgé — leur permet 
telle ou telle fraude ou tel ou tel abus de droit. 

Le problème se situe, au surplus, dans un cadre plus vaste, 
car On fait valoir que les différences très marquées dans les 
régimes sociaux agricoles aboutissent à freiner sinon à interdire 
la promotion sociale des salariés vers les non-salariés, 

Tel fils d'exploitant n’a plus intérêt à s'installer à son compte, 
car il perdra à compter du jour de son installation 150.00 à 
200.000 francs par an. 

Enfin, argument d'ordre politique, les organisations profes- 
sionnelles et familiales et les représentants de la mutualité ont 
fait de cette revendication un de leurs thèmes essentiels, de 
sorte qu'une large fraction du Parlement est aujourd'hui alertée. 

Mesdames, messieurs, ce problème est important et le Gou- 
vernement ne l'’oublie pas. Il s'applique actuellement à trouver 
un mode de financement. M le fait très sérieusement, croyez- 
moi, Car nous avons le plus vif désir de trouver le moyen de 
financer cette allocation de la mère au foyer, afin de donner à 
chacun, salarié ou non salarié, la part qui lui revient. 

Nous n'avons rien à apprendre. Nous savons très bien, et 
M. Boscary-Monsservin l'a expliqué avec modération, que nous 
n'obtiendrons pas la parité totale avec les autres salariés, 
puisque nous demandons actuellement l'allocation seulement 
pour les mères de trois enfants. 

Soyez assurés que nous nous préoccupons de trouver les 
importantes sommes qui nous sont nécessaires et que jour 
après jour nous nous efflorçons d'établir le système. 

Je crois, mais je ne puis préjuger l'avenir, qu'un jour pro- 
chain nous aurons trouvé la solution que vous recherchez aussi. 

En tout cas, telle est notre ligne de conduite. Notre désir est 
de donner aux agriculteurs le minimum auquel ils ont droit. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée. consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolulion.) 


* M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai le projet de budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles pour 1955 et à inclure dans ce projet 
l'allocation de la mère au foyer pour les exploitants agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— 10 — 
ORGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Report de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous arrivons au dernier point de l’ordre du 
jour, la discussion du projet de loi et des propositions de loi 
portant organisation générale de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le président, je n'ai pas voulu, par correction à l'égard 
de ceux de nos collègues qui discutaient de diverses questions, 
dans des débats d'ailieurs —— marquer que les temps de 
parole impartis avaient été largement dépassés. Il n’en reste 
pas moins que le projet de réorganisation de la défense natio- 
nale, qui doit maintenant venir en discussion, est d'une = - 
tance capitale qu'aucun d'entre nous ne saurait méconnaître. 

Je me permets de rappeler que la conférence des présidents, 
après que la commission de la défense nationale eut demandé 
un minimum de huit heures pour ce débat, a accordé une durée 
de cinq heures. Or, du fait de la prolongation des débats, pour- 
tant organisés, de cet après-midi, il ne reste plus qu'une demi- 


heure ce soir et, si je ne m'abuse, quatre heures au maximum 
demain après-midi. 


M. Jules Moch. Il y aura d'abord les questions orales. 


| 





M. le président de la commission de la défense nationale. En 
effet. 11 ne restera donc que trois heures demain après-midi. 

Je re ferai pas, devant l'Assemblée, une démonstration facile 
et pourtant nécessaire, en rappelant que la sécurité des Français 
doit dominer certaines préoccupations, surtout après les ensei- 
gnements des années pesstes, Mais, représentant de la commis- 
sion de la defense nationale, je ne peux pas admettre que la 
discussion du projet de réorganisation de 4 défense nationale, 
qui commence à dix-huit heures treute-cinq, soit interrompue à 

ix-neuf heures et reprenne demain pour trois heures. 

Je me permets donc de demander à l'amitié et à la compré- 
hension de nos collègues qu'on veuille bien essayer de renure 
à ce débat toute l'ampleur qu'il requiert, à savoir le minimum 
de cinq heures que j'indiquais, 

Je sais qu'à ma demande s'opposent certaines considérations, 
dont Ja premiére est tirée du règlement qui, en Pre ne 
vermet pas à l’Assemblée de tenir séance le vendredi matin. 
e ne voudrais nuilement provoquer une violation du règlement 
mais, si je suis bien renseigné, aucune réunion de commission 
n'est prévue demain matin, 


M. Marius Durbet. Si! 

M. le président de la commission de la défense nationale. Dans 
ces conditions, pour obtenir les cinq heures de débat pré- 
vues, il est une première solution: tenir séance ce soir. Mais 
j'ai trop le respect du temps que les par:ementaires doivent 
consacrer à leur famille ou à leurs travaux habituels pour 
demander à l'Assemblée d'adopter cette solution, 


M. Edmond Magendie. Les Russes ne sont tout de même pas à 
Strasbourg ! 


M, le président de la commission de la défense nationale. Il 
est une seconde solution: tenir séance demain matin de 
neuf heures à midi, ce qui, avec les trois heures de l'après- 
midi, permettrait de rester dans le cadre fixé par la conférence 
des présidents pour ce débat, 

Si, enfin, il était impossible de tenir séance demain matin, 
je demanderais à l'Assemblée de siéger demain après-midi jus- 
qu'à vingt heures. 

Je sais, mes chers collègues, qu’à la veille d'une interruption 
de session occasionnée par des élections sénatoriales, je vous 
mets dans un grand embertes, mais je vous supplie de penser 
que depuis dix ans cette Assemblée est soucieuse de donner 
à la France les lois qui lui permettent d'assurer sa défense 
nälionale, Un tel sujet ne revêt aucun caractère politique et 
doit nous unir tous, C'est pourquoi je vous supplie de m'aider 
à faire respecter la décision de la conférence des présidents. 
Le pays se rendra compte que ce Parlement, quelles que soient 
les critiques qui lui sont adressées, a, en tout état de cause, 
la préoccupation majeure, avant d'interrompre ses travaux, 
d'assurer la sécurité du pays. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. ]a parole est à M. Pineau, 


M. Christian Pineau. Me: chers collègues, la commission des 
finances a des préoccupations assez voisines de celles de Ja 
commission de Ja défense nationale. Toutefois, elle estime 
qu'une question préalable doit être posée à l'Assemblée : celle- 
ci veut-ells ou non terminer le débat avant l'interruption de la 
session ? 

Ne nous faisons pas d'illusions. De nombreux amendements 
ont été déposés et il faudra vraisemblablement = de cinq 
heures pour achever la discussion, bien que celle-ci ait été 
organisée. Nous savons tous, en effet, ce qu'il en est de l'orga- 
nisation des débats, 

Je ne demande pas mieux de voir l’Assemblée en terminet 
avant de se séparer. Mais si elle ne le désire pas, que le débat 
dure trois heures ou qu'il en dure cinq, le résultat sera prati- 
quement Je même. 

En résumé, si l'Assemblée veut terminer, il n’y a pas de 
problème. Sinon, nous pouvons achever la discussion générale, 
quitte à entreprendre l'examen des textes à la reprise de ia 
session. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre André, rapporteur. Je désire soumettre à l'Assemblée 
une proposition intermédiaire, à savoir commencer la discussion 
et la poursuivre jusqu'à vingt heures, puis la reprendre demain 
après-midi. Nous gagnerions ainsi une Loue et demie ce soir. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande la parole, 
M. Jules Moch. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Aubame, 
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M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande, monsieur le président, 
que les textes relatifs à la réorganisation de la défense natio- 
male soient renvoyés à la commission des territoires d'ouire- 
mer, 

Ure question d'une telle importance intéresse, en effet, l'en- 
sermbie de l'Union française, 

M. le président, Monsieur Aubame, vous soutenez, semble-t-il, 
la motion pour laquelle vous vous êtes fait inscrire dans le 
débat, Or nous discutons actuellement une motion d'ordre reia- 
Uve à nos travaux. Je crois qu'il serait préférable de votre part 
d'intervenir lorsque votre demande de renvoi sera appelée. 


M. René Malbrant. M. Aubame s'explique précisément sur la 
motion d'ordre. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Exactement, 

M. ie président, J'avais cru comprendre que M. Aubame allait 
développer sa demande de renvoi. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je précise done que plusieurs com- 
missaires ont été saisis de la question et ne la connaissent pas. 
L'Assemblée ne peut pe éludier la réorganisation de la défense 
nationale sans entendre l'ayis de la commission des territoires 
d'outre-mer, 

C'est pourquoi je demande que les textes soient renvoyés à 
celte commission Le avis. (Applaudissements sur certains 
bancs à l'ertrème droite.) 

M. le président, La parole est à M. Jules Moch, 

M, Jules Moch. Monsieur le président, c'est lorsque M. Pierre 
André a proposé de siéger ce soir jusqu'à vingt heures que J'ai 
demandé la paro:e pour souligner Flextrème importance du 
sujet, 

Nous savons tous combien de formules successives ont été 
essayées et qu'il faut en adopter une; mais il me paraît 
impossible, raisonnablement, même en siégeant jusqu'à vingt 
heures ce soir et en reprenant la discussion demain, après les 
questions orales, qui sont inscrites à l'ordre du jour en vertu 

u règlement, d'épuiser le débat demain soir, étant donné les 
thèses qui se heurtent, les amendements qui ont été déposés 
et l'importance même du sujet. 

Il faut lonc que vous nous disiez s’il est possible de disposer, 
demain, du minimum de cinq heures qui a été fixé et qui me 
parait d'ailleurs insuffisant, En tout cas, nous ne devons pas 
rechercher ce qu'on me permettra d'appeler de « petites 
astuces » comme celle qui consisterait à prolonger cette séance 
pour un petit bout de discussion générale, à poursuivre le 
débat demain, puis à laisser dormir la question pendant un 
mois. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

_M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationa:c, 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Monsieur le président, devant l'attitude prise par l'Assemblée, 
je laisse celle-ci juge de ce qu'elle aura à faire. 

J'ai estimé qu'il était de mon devoir d'insister sur l'impor- 
tance de ce débat, Je regrette d'ailleurs, supposant que cela 
n'a pas élé voulu, s <Èr ait élé placé exactement à la veille 
de l'interruption de la session, 

Je dois me plier à la volonté de l'Assemblée. Mais chacun 
doit prendre ses responsabilités, Je l'ai fait, pour ma part. 

Je m'étonne, d'ailleurs, que le Gouvernement ne prenne pas 
les siennes en une telle matière. 


M. le président. La parole est à M. André-Francoïis Monteil. 


M. André-François Monteil. Mes chers collègues, je crois que 
la question la plus valable a été posée par M. Pineau. 

Si nous avons la prétention, non seulement d'entamer une 
discussion utile sur des lois fondamentales, mais encore de la 
faire aboutir jusqu'à l'adoption des textes — nous savons, à cet 
égard, que les articles du projet ont fait l'objet de nombreux 
ainendements — ce n'est point cinq heures qui nous sont néces- 
saires, mais cinq fois cinq heures (Très bien! très bien! à l'ezx- 
irème droite). 


M. le président de la commission de la défense nationale, !l y 
a dix ans que nous attendons ce débat. 


M. André-Françgois Monteil, peut-être même davantage. 

Je dirai à M, Monfel, en toute amitié, que j'ai, avec conscience, 
avec lui-même d'ailleurs, étudié ces textes ainsi que d’autres. 
Ce n'est pas de sa faute et ce n'est pas non plus de la mienne 
s'ils n'ont pas été soumis plut tôt à l’Assemblée, 

_ Si nous suivions M, Montel qui veut aboutir même dans les 
limites d'un débat de cinq heures. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
n'ai jamais dit cela, 











M. André-François Monteil, en ce qui me concerne, ayant la 
mauvaise fortune de n'être inscrit à aucun groupe ét le total 
des secondes affectées aux isolés s'élevant à cent vingt, je dis- 
rec à de douze secondes pour exposer mes idées sur la 

éfense nationale et ce, après avoir été responsable d'un sec- 
teur des forces armées. Si le débat ne devait durer que trois 
heures, j'aurais droit à huit secondes seulement. 

Dans les deux cas, je trouverais indigne de ma mission de par- 
lementaire d'accepter un tel débat dans de semblables condi- 
tions et n'aurais pas la prétention d'avoir dégagé mes respon- 
sabilités. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Ta parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale, 

M. le président de la commission de ia défense nationale. |! 
est certes commode, mais peut-être quelque peu singulier, de 
faire de l'esprit à propos d'un sujet de cette importance. 

La question n'est pas là. A la conférence des présidents, il a 
été décidé, entre les représentants des groupes et le Gouverne- 
ment, que le débat serait amorcé par une discussion de cinq 
heures avant qued’Assémbhlée ne se séparât. Il ne vous a jamais 
été interdit, monsieur Monteil, s'agissant des questions de 
défense nationale, d'occuper la tribune tout le temps que vous 
le désiriez. Vous le savez. Je suis un de ceux qui ont eu beau- 
coup de plaisir à vous entendre et je serais heureux de vous 
écouter encore. 

Mais entre les douze secondes dont vous parlez et les dix 
ans depuis lesquels la France attend les lois organiques de sa 
défense nationale — dont vous avez été, avec moi, au sein de 
la commission de la défense nationale, le champion je plus 
acharné — il n'est pas de commune mesure. 

J'estime, surtout à un moment où nous avons la chance 
d'avoir un ministre de la défense nationale qui représente non 
seulement le pouvoir civil mais, en même temps, l'armée, du 
fait de son uniforme, qu'il serait peut-être intéressant qu'un 
jour ou l'autre on se préoccupät des moyens d'assurer la sécu- 
rité de ce pays. 

C'est tout ce que je voulais dire. 

M. le président. J'ai laissé intervenir les orateurs qui ont 
voulu prendre part à la discussion qui s'est instituée sur la date 
et la durée de ce débat. 

Je réponds d'abord à M. le président de la commission de 
la défense nationale que les débats qui ont précédé celui-ci 
se sont déroulés normalement: le premier élait organisé sur 
deux heures; commencé à 15 heures 15, il s'est achevé à 
17 heures 15; le second, contrairement à ce que pense M. le 
président de la commission de la défense nationale, n'était pas 
.organisé. 

La solution qui consiste à demander à l’Assemblée de tenir 
séance demain matin ne saurait être envisagée. En effet, l'ar- 
ticle 40, paragraphe 3 bis, du règlement, dispose que « seuls, 
les débats d'investiture ou sur la question de confiance ou une 
motion de censure peuvent être inscrits à l’ordre du jour d'une 
séance fixée un mercredi, jeudi ou vendredi matin ». 

Je ne puis que m'en tenir au règlement. 

Pour ce soir, l'Assemblée aurait toute liberté de décision. Je 
Jui indique, toutefois, que lorsque le bruit a couru que l’on 
envisageait de tenir séance, un certain nombre de collègues qui 
n'avaient pas clé prévenus et qui avaient pris leurs disposi- 
tions m'ont adressé avance leur protestation, indiquant 
qu'ils ne pouvaient être présents et demandant que l'Assemblée 
ne modifie pas l'ordre du jour précédemment fixé. Vous savez 

ue certaines manifestations ont lieu ce soir et qu'il est d'usage 

’en tenir compte. 

En revanche, demain soir, il serait possible de prolonger la 
séance jusqu’à 20 ou z1 heures. 

A gauche. Il n'y aura personne! 

M. le président. Je vous prie de me laisser terminer. J'allais 
signaler qu'il convient de tenir compte d'une autre considéra- 
tiun. Je veux parler des horaires auxquels sont astreints cer- 
tains collègues qui, eux aussi, ont pris des dispositions pour 
la fin de la semaine. 

Je vous ai soumis tous les éléments de nature à vous mettre 
en mesure de faire un choix dans le cadre de votre règlement. 


M. Pierre Kœnig, minisire de la défense nationale. Je demande 


la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. Tout à l'heure, le pré- 
sident de la commission de la défense nationale s'est étonné du 


silence du Gouvernement, Le Gouvernement ne e pas le 
silence : il se déclare, comme il est naturel, à la disposil':on de 


l'Assemblée. | 
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M. le président de la commission de la défense nationaie. 
C'est d'ailleurs pour cela que le Gouvernement s'est arrangé 
pour que le projet vienne en discussion juste avaut l'inter- 
ruption de la session! 

M. le ministre de la défense nationale, Je ne peux pas non 
plus vous laisser dire cela. 


M. Pierre Montel. Je le dis quand même! 

M. le ministre de la défense nationale. Vous savez très bien 
que c'est inexact, 

M. Pierre Montel. Je ne sais rien du lout, Je me borne à 
constater. 

M. Raymond Schmittiein. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Schmitllein. 

M. Raymond Schmittiein. Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, je tiens, moi aussi, à mettre les points sur les i. 

Si aujourd'hui on a accepté de discuter la réforme de la 
défense nationale que nous attendons depuis dix ans, c'est 
à titre de simple bouche-trou. C'est indigne. Et ce n'est pas 
le Gouvernement qui l'avait demandé. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je pense qu'en disant cela vous ne faites pas allusion à moi. 

M. Raymond Schmittlein. Pas du tout. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
C'est tout ce que je voulais vous faire préciser, Ce que vous 
dites est en eflet exact, mais re n'est pas à la charge de 
l'Assemblée, Je laisse par conséquent au pays le soin de juger 
à qui revient la charge. 

M. le président. L'Assemblée semble d'accord pour aborder 
le débat demain à smscrage quitte à décider en cours de 
séance si elle le prolongera au delà de dix-neuf heures. (Assen- 
timent.) 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. J'ai dit tout à l'heure p: si ce 
projet doit s'appliquer aux territoires d'outre-mer, il importe 
que les textes soient examinés par la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Vous ne pouvez pas en discuter ici sans que 
notre commission ait été saisie. 


M. le président. Celle question sera posée demain dans Ja 
discussion à Sa place normale. 


M. Pierre André, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je constate que nous venons de perdre 
vingt minutes à discuter pour savoir si nous disculerons le 
projet de loi. 

Je demande À mes collègues et au président de l'Assemblée 
s’il ne serait pas possible de réduire le nombre, d'ailleurs assez 
modeste, des questions orales qui doivent ètre traitées demain. 
Si leurs auteurs consentaient à les renvoyer à Ja rentrée, nous 
pourrions commencer le débat plus tôt, 

La commission, et le Gouvernement, qui l'a dit hier au cours 
de son audition devant la commission de la défense nationale, 
ont considéré, ensemble et en plein accord, qu'il était néces- 
saire de commencer ce débat. 

Nous ferons ce que nous pourrons pour le mener aussi loin 
que possible. S'il n'est pas terminé, il se continuera après les 
vacances parlementaires qui nous sont imposées par les élec- 
tions sanatoriales mais il importe, comme l'estiment Ja com- 
mission et le Gouvernement, que cette discussion soit com- 
mencée, afin qu'elle figure parmi les affaires en cours dans 
l'ordre du jour de l’Assemblée et dans les perspectives de la 
conférence des présidents lorsqu'elle se réunira à la rentuée. 


M. le président. Je puis dire à M. Pierre André qu'un effort 
sera accompli dans le sens qu'il vient d'indiquer. 
La discussion est donc reportée à demain. 


. RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur la proposition de résolution 
de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à faire appliquer la législation et la 
réglementation du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, 
notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1953 





fixant la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants 
et la loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail 
à interdire les heures supplémentaires en période de chômage, 
a été mis en distribution aujourd'hui, (N°s 7609-7929-0537.) 
(Deuxième inscription.) 


Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 25 mars 1955, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


es 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur le rapport n° 10663 sur la proposition de réso- 
lution n° 10256 de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans 
les meilleurs délais le projet de budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour 1955 et à inclure dans le projet 
« l'allocation à la mere au foyer » pour les exploitants agri- 
coles, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la commission 
de l'agriculture, 


La commission des pensions demande à donner son avis sr 
la proposition de loi (n° 10604 rectitié) de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues, tendant à permettre aux anciens combattants, 
titulaires de la carte, qui désirent cesser toute activité salarice 
à soixante ans, de bénéficier du taux de pension de 40 p. 10 
du salaire de base pour Ja pension vieillesse de la sécurité 
sociale, taux prévu pour tous les salariés âgés de sorxante- 
cinq ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Asserdi- 
ment.) 


ms 20 + 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À Ja 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
de la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, tendant à 
appliquer en Nouvelle-Calédonie et dépendances les dispositions 
du titre I du code de la santé publique, (N° 10538.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 


Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 


renvoi pour avis est ordonné, 


L 


L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de 
loi de M. Maurice Lenormand tendant à compléter les disposi- 
tions réglementaires concernant les accidents du travail et les 
risques professionels en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
(N° 10€05.) 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Elats associés un projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la ccuvention 
d'application des 7 eg commerciales contenues dans Ja 
convention générale franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, 
signée à Paris le 19 mars 1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10864, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Dorey, Billiemaz et Jean 
Cayeux une proposition de loi tendant à accorder une part sup- 
een rom pour le calcul de la surtaxe progressive aux contri- 
mables ayant élevé au moins trois enfants et qui n'ont plus 
aucun enfant à charge, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10857, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 
po-ilion de loi tendant à l'application effective des dispositions 
du statut des fonctionnaires, du code des pensions civiles et 


militaires de retraite et du code des pensions militaires d'in- 
validité relatives à la fixation des traitements, des pensions de 
retraite et des pensions accordées aux victimes de la guerre. 

La propositon de loi sera imprimée sous le n° 10858, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) , 

J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à relever le taux des allocations aux 
iuilitaires soutiens de famille et à modifier l'article 24 de la 
loi du 31 mars 1928 qui réglemente leur attribution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10861, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


se Bt 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Golvan une proposition de 
résolution tendant à iuviter le Gouvernement à autoriser Jes 
réfets à classer, sous certaines conditions, les communes dans 
IR catégorie supérieure. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10852, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desgranges une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouverr.ement à permettre. sous certaines con- 
dilions, aux commerçants et industriels assujettis aux impôts 
sur les bénéfices industriels et commerciaux de déduire de ces 
impôts le montant des prèts qu'ils pourront accorder à leurs 
employés pour construire un logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10853, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 300 millions 
pour l'achèvement de la construction du centre régional anti- 
cancéreux de Lyon. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10854, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux pièces de rechange et à certains articles 
de petit outillage la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, 
prévue par l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10662, 
distribuée et, s’il n'y à pas he à n, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment ) \ 

J'ai reçu de M. Malleret-Joinville et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ramener le temps de service actif à 15 mois et à mettre 
en ee. libératle le 14 juillet 1955 le contingent libérable en 
octobre 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10863, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de Ja défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour le maintien en acti- 
vité des mines de Commentry (Allier) et à assurer le plein 
emploi de tout le personnel. 

sous Je n° 10865, 


La proposition de résolution sera imprimée 
distribuée et, s'il n'y a pas d'o ition, renvoyée à la com- 
elle. (Assentiment.) 


mission de la production indus 





J'ai reçu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour le maintien en acti- 
vité des ateliers de ne mg de matériel roulant des forges 
et ateliers de Commentry-Oissel à Commentry (Allier) et pour 
la réintégration du personnel licencié. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10866, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le t. J'ai reçu de M. Isvrni un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion, sur le projet de loi complétant l’article 640 du code d’ins- 
truction criminelle (n° 4562). * 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10851 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Reeb un rapport, fait au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur la proposition de 
loi de MM. Reeb et Tanguy Prigent, tendant à interdire l'accès 
des eng français et de l'Union française aux navires battant 
pavillon Panama-Honduras-Libéria (n° 10274). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10855 et distribué. 

J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au mom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1° le projet de loi 
rendant applicable aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la législation en 
vigueur dans la métropole en matière d’adoption-et de légitima- 
tion adoptive ; 2° la proposition de loi de M, Raïngeard, tendant 
à rendre applicable aux départements d'outre-mer, la législation 
en vigueur dans la métropole en matière d'adoption exception- 
nelle et de légitimation ptive (n°* 6957, 6707). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10856 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
cormmission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour moderniser et améliorer la ligne de chemin de fer 
de pe Yillefranche-Latour-de-Carol (Pyrénées-Orientales) 
(ne 9518). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10859 et distribué. 

J'ai reçu de M. Nigay un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Nigay et  g— - de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour permettre la réouverture au public du musée de 
l'air (n° 10724). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10860 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de résolution de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour mettre en 
temps utile à la disposition de la viticulture française les quan- 
tités suffisantes de sulfate de cuivre à un qui ne soit pas 
EE à celui pratiqué en 1954 (n° 1 L 

rapport sera imprimé sous le n° 10867 et distribué. 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Courant un avis 
es au nom de la co des finances re 
48 


sur 
loi et 2 propositions de résolution, re es à la 
les de 400 


sur s (nes 74, 364, , 522, ,» 752, 
1376, 1379, 1820, 2429, , 3458, 4039, 4092, 4321, 4436, 4457, 
4459, 4858, 4902, 5024, 5398, 5405, 5467, 5997, 6335, 6388, 7049, 
Lu 7480, 8225, 8383, 8653, 8753, 8827, 9736, 10227, 3089, 4799, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10850 et distribué. 

— 11] — 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain, vendredi 27 mai, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, - suite de vacance, d’un membre de com- 

Vote en deuxième lecture de la de loi tendant à 
valider les services accomplis par dans les armées 
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alliées, au cours de la guerre 1999-1945, ainsi que ceux qu'ils 
ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l'armée 
allemande (N° 9026, 10236 — M. Capdeville, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ai: pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 7349 de M. Daladier et plu- 
s'eurs de ses collègues, tendant à créer un comité interprotes- 
sionnel des vins des Côtes-du-Rhône. Rapport adopté à la majo- 
rité absolne des membres composant la commission (N°* K056, 
10382 — M, Verneuil, rapporteur) (sous réserve qu'il n y ait 
pas débat) ; 

Réponse des ministres aux questions orales : 

1. — M. Cagne attire l'attention de M. le président du conseil 
sur les mesures prises à l'encontre de Uuavailleurs de la fonc- 
tion publique, tels les travailleurs des postes, télégraphes et 
téléphones ou d'entreprises nationalisées, les travailleurs de a 
Soctété nationale des chemins de fer français, à qui des rete- 
nues importantes sont opérécs sur leurs émoluments, en raison 
d'arrêts de travail provoqués à la fois par le refus opposé à 
leurs demandes d'augmentation de salaire et par les atteintes 
portées à leurs droits Jlégilimement acquis. lui demande : 
1° le droit de grève étant inscrit dans la Constitution, sur quels 
textes s'appuie le Gouvernement pour sanctionner les travail- 
leurs qui exercent un droit que leur reconnait la Constitution; 
2 quelles mesures il compte prendre pour annuler les sanc- 
tions existantes et pour rembourser les summes indûment rete- 
nues (3° appel); 

2, — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement s'il est exact qu'en décembre 1953, le mouve- 
ment national de l'épargne l'a mis en garde, par lettre, contre 
les agissements de la société Alutrad, 3, square de l'Opéra, et, 
dans l'affirmative: 1° s’il a alerté le ministère de la justice; 
2° pourquoi il n'a pas demandé l'application immédiate de 
l'article 37 de la loi de finances du 31 décembre 1953; 3° quelles 
mesures il compte prendre pour venir en aide aux victimes de 
celte nouvelle escroquerie (2° appel); 

3. — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certaines cuisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés procèdent au retrait du béné- 
fice d'allocations accordées en 1942 ou 1943 et réclament, à ce 
titre, à des vicillards octogénaires, le remboursement de sommes 
qui auraient été indûment perçues et dont le montant varie 
entre 300.000 et 500.000 francs. Il lui demande s'il a l'intention 
de faire en sorte qu'il ne soit procédé à ces retraits qu'après 
un examen de la situation des intéressés, opéré avec beaucoup 
de compréhension et d'humanité et, qu'en tout état de cause, 
les demandes de remboursement soient abandonnées, étant 
donné que les caisses de sécurité sociale ont une large respon- 
sabilité dans la longueur du délai apporté à la revision d'un état 
de choses accepté par elles pendant plus de dix ans (2* appel); 

4. — Question de M. Paul Coste-Floret à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice (n° 13290 du 21 janvier 1955) (la prési- 
dence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur); 

5. — Question de M. Joseph Denais à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques (n° 15136 du 11 janvier 
1955) (la présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur); 

6, — M. Camille Laurens demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées dans quelles conditions 
sont envoyés en Afrique du Nord, et en Tunisie, en particulier, 
les hommes des armées de terre actuellement sous les drapeaux ; 
et les raisons pour lesquelles les hommes mariés ou soutiens 
de famille sont envoyés de la métropole en Afrique du Nord; 


7. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si la préparation des prochains jeux olympiques 
dans les différentes disciplines sportives est satisfaisante ; 2° si 
les jeux de l'Union française ont quelque chance de voir le 
jour ; 3* si la construction du stade de 100.000 places, dont Paris 
devrait tre doté, sera prochainement entreprise ; 


8. — M. Montalat demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il a donné son accord 
à la direction du personnel de la Société nationale des chemins 
de fer français au sujet des instructions données par cette 
dernière dans une lettre en date du 3 février 1955 et qui stipule 
les apprentis formés par la Société nationale des chemins 

e fer francais ne seraient pas admis dans le cadre du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français à l'expira- 
tion de leur apprentissage ; 


9. — M. Pierre Mélayer atlire l'attention de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur les faits 
suivants: l'extension de l'aéroport mondial d'Orly décidée le 
24 octobre 1945 a créé, depuis cette date, un nie dans la 


eee des communes de Chilly-Mazarin, Paray-Vieille- 
’oste, Wissous, Morangis, Athis-Mons dont les biens ont été 





frappés de servitudes et qui a subi par ce fait de graves préju- 
dices matériels et moraux. Il y aurait utilité à définir d'une 
façon rapide, précise et équitable les étapes et les modalités des 
expropriations envisagées. Il lui demande: 1° l'emprise fixée 
le 16 décembre 1933 est-elle définitive ou l'aéroport entend+-il 
par des phases su-cessives continuer son extension ? Dans ce 
cas, quelles seraient les dates envisagées et les limites de 
chaque opération prévue ? 2° N'y a-tal pas lieu, pour indem- 
niser les expropriés, de leur accorder les avantages prévus par 
l'article 11 de M loi du 5 janvier 1955 relative à l'aménagement 
de la Durance ? 3° Ne pourrait-on pas, également, dans le nou- 
veau texte, prévoir l'extension de ces avantages aux locataires 
expropriés désireux d'accéder à la propriété ? 4° L'aéroport de 
Paris, ayant acheté des terrains pour construire des logements 
en application du décret du 30 septembre 1953, ne pourrait-il 
pas céder à prix coûlant des parcelles aux expropriés dési- 
reux de devenir ou de rester propriétaires près de leur ancien 
domicile ; 

10, — M. Gautier expose À M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'à l'occasion de la discussion du budget de son 
ministre par le Conseil de la République, le reglement prochain 
du contentieux franco-espagnol a élé évoqué, Il lui rappelle 
qu'il reste actuellement dans les prisons franquistes quatorze 
F. F. L. incarcérés depuis plus de dix ans; et lui demande s'il 
compte, à cette occasion, engager les pourparlers nécessaires 
à leur libération et subordonner à cette libération le règlement 
envisagé ; 

Discussion : 

I. — Du projet de loi {n° 10809) portant organisation générale 
de la défense nationale: IL — Des propositions de loi: 1° de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collègues (n° 10715), orga- 
hisant les structures ministérielles de ” défense nationale ; 
2° de M. de Villeneuve (n° 10731), portant organisation générale 
de la défense nationale (n° 10842 — M. Pierre André, rappor- 
teur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 24 mai 195. 


Page 2963, 2° colonne : 

1. — 7° alinéa, au lieu de: « n° 10818 », lire: « n° 10819 », 
I, — % alinéa, au lieu de: « n° 10819 », Hire, « n° 10818 ». 
Page 2964, 1" colonne, 5° alinéa, 7 ligne: 

Au lieu de: « 17 septembre et 31 décembre 1959 », 

Lire: « 31 décembre 1933 et 17 septembre 1954 ». 


input nes 





Désignation, par suite de vacance, pour un siège 
à l’Assemblée de l'Union française, 


(Application de l'article 10 de la loi organique du 27 octobre 1944 
modifiée et de l'article 19 du règlement.) 





Le groupe socialiste présente la candidature de M. Jean Cour- 
lois, en remplacement de M. Charles Dumas, décédé, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem 
bres au moins.) 








+e+- 


Validetion de pouvoirs, 





Dans sa séance du jeudi 26 mai 1955, l'Assemblée nationa'e 
a validé les pouvoirs de M. Crouan, député du Finistère, et de 
M. Errecart, député des Basses-Pyrénées, 


-66+e- 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 MAI 1%5 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





AL Men |, bo ococes:e es o'e 6 0 © c'e eo vs se 0. 0.0.9 


x Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune wnpulalion dordre persunnel à l'égard de tiers 
nommement désignés, » 


BR'AADdASTCTÉS LRU NAT INMET TN 
« Art, 97. — Les questions érrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y « tre publiées. 
« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 


l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
gu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Win rmauts », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17022. 06 mai 1955 M. Tourné demande à M. le président du 
conseil, pour chacun des départernents- ministériels: 1° le nombre 
de croix de chevaliers, de rosetles d'officiers, de cravates de cam- 
mandeurs et de plaques de grands officiers de la Légion d'honneur 
qui ont élé attribuées en 1%4; 2° le nombre de ces décoralons 
qu'on envisage d'attribuer au cours de l'année 1955. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12093 — 26 mai 195. -— M. Raingeard demande à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées: 1° si les aides-commuis, 
les agents du cadre complémentaire de bureau, ainsi que les auxi- 
liuires de bureau pouvaient, antérieurement au vote de la loi du 
# avril 1900 sur la réforme de l'auxiliariat, et notamment entre 1946 
et cetle date, accéder au grade de commis administratif: 2° dans 
l'affirmative, quelles étaient les conditions imposées lancienneté de 
service, de grade, âge, elc.) à chacune de ces catégories d'agents 
pour pouvoir prendre part aux examens qui ont pu étre organisés, 
hotaminent entre 1916 et 1949. 





170%. — 26 mal 1955 — M. Wolff expose à M. le ministre de la 
dctense nationale et des forces armées que l'instruction ne ##200/ 
Cab. Péco/Rés. du 18 avril 1955 (J, O. du 23 avril 1955, page 4137), 
récise les conditions de va‘idité des citations attribuées au titre de 
« Résistance, 11 lui demande si, sont définitivement acquises les 
citations comportant altribulion de la Croix de guerre et accordées 
pour faits de résistance et autres, par décision ministérielle: a) du 
président du conseil des ministres en mai 147: b) du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil en sepleimbre 1943. 





EDUCATION NATIONALE 


17025. — %6 mal 1953. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: te quel est le nombre des professeurs agré- 
és de toutes disciplines enseignant au fe janvier 1955: a) dans les 
free s: b)\ dans les collèges modernes: c) dans les collèges techni- 
ques: d) dans les écoles normales primaires; 2° quel est le nombre 
total des professeurs de philosophie enseignant dans l'ensemble de 
tes établissements à la date du 1e janvier 1955 et, sur ce nombre, 
quel est le nombre des professeurs agrégés de philosophie. 





17026. — 96 mai 1955. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
do l'éducation nationale: Le s'il est exact que l'arrêté du 9 avril 1955, 
re alif à la normalisation des cahiers d'écoliers à été pris sans l'avis 
des principaux intéressés, à savoir les instituteurs de province et 
les librairies classiques dont le syndicat n'aurait pas été consulté; 
de «j les fournitures scolaires normalistes par l'arrêté précité, n'au- 
raient pas un prix de venie nettement pius élevé que les fournitures 
utilisées avant l'arrèté: Je s'il est disposé à envisager des modifica- 
tions à l'arrêté du 9 avril 1953 et, en tout élat de cause, à en 
reporter la date d'application, étant donné qu'il sera impossible de 
hauider les stocks existants avant le ie oclobre 1955, date prévue 
pour l'application de l'arrêté, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12097. — 26 mai 1955 — M, de Chovigné expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que « les décrels d'allé- 
gements fiscaux du 30 avril 1955 ont déterminé sur le p'an fiscal des 
comumercants, artisans et professions libérales un abattement sen- 
sible sur le montant des B. 1. C. de 195% recouvrables en 1955. Nom- 
breux sont les contribuables de ces calégories qui se trouvent, de 
ce fait, avoir moins de 20.000 F d'impôts à payer et ne sont plus 
en conséquence dans l'obligation de verser des acomptes provision- 
nels, Les contribuables bénéficiaires ont adressé avant le 15 mai, 
en se référant aux décrets, des requêtes pour être dispensés du paye- 
int des acomples provisionnels. Certains percepteurs continuent, 








malgré tout, à exiger le premier tiers dans son intégralité en le 
taxant des pénalités, ou demandent je payement total de l'impôt 
alors que le rôle de recouvrement n'est pas établi. Le texte imprimé 
sur les appeis des tiers provisionnels, modèle 264, donne pourtant 
la faculté de modifier le montant de cet acompte, ou de S'en dis- 
penser s'il n'est pas à (moins de 20.000 F d'impôt). Les décrets 
ayant un effet réfroactif, les econtribuab'es intéressés demandent Ja 
rétroactivité de cet avantage et s'appuent sur Je fait que l'ar- 
ticie 1:33 du code général des impôts dit que toutefois la majora- 
lion n'est pas appliquée lorsque la différence constatée résulte 
d'une loi intervenue postérieurement à la date du dépôt de la décla- 
ration. Il jui demande quels sont, au juste, les droits des contribua- 
bies en la malière. 





17058. — %, mai 1955 — M, Paul Coste-Floret demande À M. le 
socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i les pro- 
dueleurs agricoies, maraichers ou autres vendant au détail aux 
consommateurs uniquement des produits de leurs exploitation, soit 
par eux-mêmes, soit par l'interm‘diaire d'un membre de leur famille 
ou d'un employé: sur la place publique ou le carreau des halles en 
pein vent; sur un étal dans les halles, dans une houtique, maga- 
sin ou local aménagé à cet effet, sont soumis aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, palente, B. 1, C., etc 





17099. — 96 mal 1955. — M, Paul Coste-Floret demande à M, le 
ministre de; finances et des afénires éOonomiques quelle est, en 
veriu de l'alinéa 2 de l'article 31 du décret ne 54511 du 21 mai 1953, 
là puissance fiscale de la voilure automobile que peut utliser un 
fonctionnaire dont la circonscription territoriale est supéreure à un 
arrondissement, Le fonctionnaire dont i s'agit est ciassé dans le 
groupe A du décret précité. 





17040, — 76 mai 195, — M. Roger Duveau rannelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en novernbre 1954 à 
été créé un fonds national de régujarisalion des produits d’outre- 
nier; que ce fonds devait recevoir une dotation suffisante pour lui 
permettre de jouer son rôle de régulateur, mais qu'à ce jour cette 
dotation n'a pas encore été constituée. Il lui demande jes raisons de 
cet état de choses qui interdit de remédier à la situation ée cer- 
tains produits d'outre-mer, tels que le café, et donne à croire aux 
me + y ultramarins que les engagements de la métropole à 
eur égard ne seront jamais que vaines paroles ou fallacieuses pro- 
messes, 





17041. — 20 mai 1955. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ue la taxe sur jes loyers 
perçus À un propriélaire, el destinée à l'amélioration de l'habitat, 
rappe indistinctement tous les propriétaires, quelle que soit l’im- 
portance de l'immeuble en cause et la situation personnelle dudit 
propriétaire. I1 epparaît que nombreux sont, dans les régions 
ouvrières, les petits pe rage aujourd'hui âgés de plus de 
soixante-dix ans, et qui avaient eu la sagesse de prévoir la maison 
de leurs vieux jours. Le petit loyer qu'ils peuvent en retirer subit 
la taxe susvisée, cependant que le propriétaire en cause n'est sou- 
vent qû'un petit retraité de la sécurité sociale et ne dispose pas des 
ressources nécessaires pour assurer les travaux d'entretien de l'im- 
meuble considéré. Elle lui demande s'il ne croit pas utile, en raison 
de la politique de conservation des immeubles par un entretien 
CHER, de dispenser celle catégorie de propriétaires de ladite 
axe, 


17042. — 2% mai 1955. — M, Marcel Ribère expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ la situation d'in‘ériorité, 
par rapport à leurs collègues métropolitains, dans laquelle se trou- 
vent les musiciens du grand orchestre symphonique du poste Radio- 
Algérie. Il lui demande les raisons pour lesquelles les questions 

ui intéressent l'effectif de l'orchestre, la parité des salaires, l'in- 

emnité de 33 p. 100, l'indemnité vestimentaire égale à ceile donnée 

dans la métropole, la gratuilé du voyage tous les deux ans et les 
huit jours de délai de route, ne sont pas encore accordées aux musi- 
ciens qui composent cet orchestre. 





17043. — 26 mai 1955. — M. René Schmitt expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'aux termes du 
premier alinéa de l'article 271 (12°) du code général des impôts, 
sont exonérés de la taxe à la production notamment: « les afaires 
effectuées 4 les chantiers de constructions navales et consistant, 
soit dans le construction, la réparation ou la transformation de 
bâtiments de mer français ou étrangers de la marine marchande 
ou des pêches », 11 se produit que des entreprises d'armement 
possédant un personnel d’entretien procèdent elles-mêmes aux répa- 
rations qui sont j'objet de chantiers de constructions navales, Il 
lui demande si, dans cette hypothèse, elles conflent à un chantier 
de constructions navales l'opération de mise en cale sèche et 
d'étaiement du navire, en vue de réparations qu'elles effectuent 
elles-mêmes, les entreprises de chantiers navals sont en droit de 
bénéficier de l'exonération prévue à l’article 271 (12°) du code général 
des impôts sur la rémunération reçue pour l'opération susvisée. En 
d'autres termes, cette opération de mise en cale sèche inséparable 
de ja majorité des réparations effectuées par les chantiers navals, 
ne doit-elle pas être considérée comme un élément des réparations 
exonérées mme dans le cas où cetle opération n'est pas eflectuée 
par le réparateur 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


17044. — 26 mai 1955. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pourquoi l'Afrique occidentale 
française achète le mobilier administratif nécessaire à ses admi 
traiteurs, non pas Sur place ni en France, mais en Sarre et admet 
l'importation de meubles vehant de Belgique ou d'Italie au grand 
préjudice de l'artisanat local. 





17045. — 26 mai 1955. — M, Roger Duveau rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer là <iluation tragique des produc- 
teurs de café de l'Union française qui, devant la chute verticale des 
cours qui sont tombés de 450 francs à 260 francs en quelques mois, 
se trouvent dans l'impossibilité de vendre leur produit à un prix 
rémunérateur. IL lui demande quelles mesures # compte prendre 
d'urgence (élévation des droits de douanes: contingentement : prire 
à l'exportation, etc.) pour remédier à une situation qui ne saurait 
se prolonger sans provoquer des perturbations graves dans l'éco- 
none des territoires intéressés, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17046. — 26 mai 195 — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il e-l exit que l'arrêté du 
9 avril 1955, relatif à la normalisation des cahiers d'écoliers a été 
pris sans l'avis des principaux intéressés, à savoir les instituteurs 
de province et les librairies classiques dont le syndicat n'aurait pus 
été consuité; 2e si les fournitures scolaires norinalisées par l'arrêté 

récilé n'auraient pas un prix de vente nettement plus élevé que 
es fournitures ulilisées avant l'arrêté; 3° s'il est cisposé à envi- 
sager des modifications à l'arrêté du 9 avril et en tout état de cause 
à en reporter la date d'application, étant donné qu'il sera impeas- 
sibie de liquider les stocks existants avant ie 1 octobre 1955, date 
prévue pour l'application de l'arrêté. 





INTERIEUR 


17047. — 26 mai 1955. — M. Chastellain expose à M. le ministre 
de l'iniérieur que : 1° l'article 33, Ye de la loi n° 52-442 du ?S avril 
4952 portant statut général du personnel des communes prévoit, 
comme sanction disciplinaire, la révocailon sans suspension des 
droits à pension, peine moins grave que la révocation üvee suspen- 
sion des droits à pension mais inapplicab'e dans la plupart des cas 
en raison des dispositions de l'article 61, $ 1, du décret du 
5 ociobre 1919 porlant règlement de retraite des agents des collec- 
tivités jJocales; 20 l'article 173 du décret no 53-170 du 7 mars 1#3 
portant statut des sapeurs-pompiers communaux prévoit qu'en c18 
d'aptitude physique insuffisante, un sapeur-pompier peut être adrms 
à faire valoir ses droits à la retraite LA encore, l'article El, 8 47, 
du décret du 5 octobre 1939 ne permet pas l'application de ce texte, 
IL lui demande quelles dispositions ft à prises ou compile prendre 
pour mettre ces textes en concordance. 





17048. — 26 mai 1955 — M. Halbout demonde à M. le ministre de 
l'intérieur à quelle date est paru le règlement d'adiministration 
publique prévu par l'articte 89 de la loi du 28 avril 1952, s’appli- 
quant aux agents des collectivités locales remplissant à titre per- 
manent un emploi à temps non complet. 





17049. — 26 mai 1955. — M. dules-Julien demande à M. le ministre 
de l'intérieur: si la délibéralion d'un conseil municipal fixant Ja 
durée minimum et maximum du temps à passer dans chaque éche- 
lon des différents grades de la hiérarchk des emplois communaux, 
soumise à l'approbation du préfet et qui, dans le déiai de quarante 
jours, n'a pas reçu ladite approbation, peut-être considérée par le 
maire de la commune intéressée comme étant implicitement approu- 
vée par application de l'article 69 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale et, dans l'affirmative: ai les arrêtés de 
promolion de classe pris par le maire en vertu de ladite délibéra- 
tion sonl-ils valables et exécutoires si, après le délai de deux mois 
de leur réception par le préfet, celui-ci n'a pas eru devoir ou n'en 
a pas poursuivi l'annulation par les voies conlentieuses ? b) dans 
le cas où le préfet s'oppose, tous les délais contentieux expirés, 
à l'exéculion: 1° de la délibération considérée comme  implicite- 
ment approuvée; 2° les arrêtés pris en vertu de cette amélioration, 
quels sont les moyens d'action précis à la disposition du maire pour 
obtenir la mise à exécution des actes administratifs précités ? €) si 
les agents commuñaux qui se trouvent lésés par le fait que le préfet 
s'oppose d'une manière persistante à autoriser la mise en appli- 
cation des-arrêtés intervenus, peuvent user du recours contentieux 
pour excès de pouvoir contre le préfet, et quelle est dans ce cas la 
procédure à suivre. 





17060. — 26 mai 1955. — M. Moo% expose À M, le ministre de l'in- 
fôérieur que le classement indiciaire des rédacteurs de mairie, basé 
sur l'importance démographique des conmaunes, laisse apparaitre 
des inégalités choquantes auxquelies il conviendrait d'apporier 
quelques aménagements. Dans les villes de petite et moyenne 
importance, où le grade de souschef de burcau n'existe pas, les pussi- 
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bilités d'accès aux grades supérieurs sont extrèmement réduites et les 
agents intéressés sont parliculièrement lôésés dans leur avancement, 
HU lui demande si des fonclionnaires communaux de mème grace, 
recrulés dans les mêmes conditions et chargés de semblabies res 
ponsahilités ne devraient pas bénéficier des mêmes traiements et 
des mèmes avantages de carrière, el s'il ne conviendrait pas de 
modifier, dans ce sens, les dispositions de l'arrèié du 10 nove,n- 
bre 1954. 















































17951. —- 26 mai 1955 M. Wo!f demande à M, le ministre de 


l'intérieur en vertu de quels texies, legislatifs où regiemencaunt 
la garde des fermimes détenues qui sont hospilalisées à L'hôpital civil 
de Strasbourg a élé imposce aux services de police de celle vile 


lien que défieitaire en gradés et gardiens de la paix, le corps urbain 
de Strasbourg se trouve ainsi dans l'obligation de délacher piusieurs 
fonctionnaires chargés de ce service, assuré de manicre continue et 
permanente, Outre que ce procédé présente de très sérieux inc 
vénients, il serait logique et normal que cetle servilude soil assu- 
rée par les fonctionnaires de l'administration p‘nieniiaire, puis- 
qu'aussi bien ce sont des surveillants et des surveillantes de cette 
adminisiretion qui ont pour rôle d'assurer la surveillance des dûte- 
nus et délenues dans les différents établissements  pénitentuiers 
prévus à cet effel (maison centrale, prison, ele.). Une détenue 
ième hospiialisée, relève tonjours de l'établissement dans leq 
elle purge sa peine. Por ailleurs, la surveillance d'une ou de plu- 
sieurs délenues hospitalisées, peutelle (tre assurée par un seul 
fonctionnaire (qu'il appartienne au ministère de la justice ou à celui 
de l'intérieur), ou doit-elle obligatoirement être eflectuce par deux 
ou piusieurs fonctionnaires. 





JUSTICE 


17052. — 96 mai 1955. — M. Bettencourt expose à M. le ministre de 
la justice, le cas d'une jeune femme françuse, célibatire, QUI à ts 
au monde en 1%54, à Paris. un enfant naturel qu'elle à reconnu. ia 
mère est française ‘et l'enfant aussi. Si, ultérieurement, un homme 
de nationalité américaine contrecte mariage, en Franre, avec la 
mére de l'enfant et légitime cet enfant au moment du mariage, que 
devient la nationalité de cel enfant apres la légitimation. 


—— — — 


17053. — 26 mai 1955 M. Léon Jean expose À M. le ministre 
de la justice que l'urticle 47 du décrel ne 51-721 du N juin 19% 
portant règiement d'administration pubhaue pour l'application à8 
la loi du 12 juillet 1957 instituant une caisse de retraite et de pré- 
voyance des clercs el employés de notaires est ainsi libelle ; « Au 
décès d'un clerc ou d'un employé retraité de vieillesse ou d'invali- 
dité la veuve non séparée de corps a droit à une pension égale à la 
moitié de celle dont jouissait son mari »; que cette pension de veuve 
n'est accordée qu'à la condition que le mariage ait été contracté 
deux ans au moins avant la cessation d'activité du mari, sauf si un 
ou plusieurs enfants sont issus du mariage antérieurement à ladite 
cessation. I lui demande, au cas où un bénéficiaire de la retraite 
se remarierait avec la femme dont il est divorcé depuis plusieurs 
années, et de lagnelle il a eu un enfant, si cetle dernière jouirait 
des avantages prévus au texte précilé. 





17054. -- 96 mai 1955. — M. Ramarony demande à M. le ministre 
de la justice si les praliques qui se répandent de plus en plus et 
qui tendent À offrir | « menus produils alimentaires avec des primes 
ou des cadeaux ne sont pas contraires aux dispositions de la loi 
no 51-556 du %6 mars 1951, et si des poursuiles ont élé engagées 
par le parquet, en application de cette loi, contre les auieurs de ces 
praliques. 





17055. — 95 mai 1955. — M. Alnert Schmitt expose à M. le ministre 
de la justice que l'arlicie 7 du décret Qu 30 juin 1952, pris en exé- 
cution de la lui du 51 décembre 19514, sur le fonds de garantie auto- 
mobile, stipule que lorsque l'auteur de l'accident est resté inconnu 
le sinistre doit Cire déclaré au fonds de garantie dans le délai d'un an 
à partir de la date de l'accident, L'in /ine de l'article 7 précise qu'il 
s'agit d'un délai de rigueur à observer sous peine de forclusion, Cepen- 
dant, dans certains cas, ce délai est difficile à observer, notamment 
dans l'hypothèse suivante: le numéro minéralogique relevé lors de 
l'accident sur une voiture automobile dont le conducteur, après un 
premier arrêt, a pris la fuite, s'est révélé inexart, de telle sorte que, 
finalement, l'auteur de l'accident est resté inconnu et que l'infor- 
raation ouverte a élé classée sans suile, Dans cette hypothèse, ie 
délai d'un an ne pouvant, en raison d'une impossibilité matérielle, 
commencer à courir le jour de l'accident, il Jui demande s'il estime, 
comme lui, que comme dies a quo doit être considéré celui où la 
victime à en connaissance du fait ane l'auteur de l'accident n'a pu 
être identifié, cela en aprlication de la règle édictée par l'article 21,7 
— chiffre 1 — du code civil contra non valentem agere, pracscriptio 
non curri. 





17056. — 26 mai 19,5. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
Ce la justice quel.e est la vérilable raison qui s'oppose à ce qu'un 
recours, adressé au conseil d'Etat en janvier 1950, contre la liqui- 
dation d'une pension de retraite alouée en violation de la loi du 
20 juillet 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
faires, n'ait gas encore trouvé sa solution par le tribunal adminis 
trail de Caen à qui ce dossier a éié transmis par le conseil d'Elat 
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en vertu du décret du 30 juillet 1953 parent réforme du contentieux 
administratif de cette haute assemhlée, Ce dossier, minutieusement 
mis au point par M. le contrôleur général de la marine, et le conten- 
tieux du conseil d'Etat, devait donner au tribunal administratif de 
Caen la possibilité de juger l'affaire sans désemparer et, bien qu'elie 
fut inscrite au rôle, pour passer à l'audience du 2% janvier 1955, 
celle-ci fut remise à une date ultérieure peur complément d'instruc- 
tion, Depuis plus de cinq ans cette affaire traine dans les eartons 
de l'administration et il semble qu'il serait temps de meltre un 
terme à cet élat de choses, sinon l'on serait en droit de supposer 
que l'on se trouve en présence d'un cas de déni de justice. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17057. — 26 nai 1955. — M, Malbout demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones quelies dispositions s'opposent &u 
recrutement, commune facteurs des postes, télégraphes et téléphones, 
de mutilés du travail, mutilkés d'une seule main, alors que, par 
ailleurs, iis rempüraient les conditions d'âge et d'instruction requises. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


v20c8. — € mal 1955. — M. Beshors demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si un architecte ayant établi constat 
et devis approximalifs de réparations d'une maison sinsstrée qui à 
été vendue à une personne moyennant une somme représentant Ja 
valeur de la imaison et les droits à dominaze, ces conslat et devis 
acceptés par elle, peut être rendu responsable du dépassement de 
ce devis alors qu'un additif avait été élabli et refusé par le ministère 
de la reconstruction et du logement. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17059, -— 96 mai 105%. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population qu'un cerlain nombre de 
différends s'éièvent entre les caisses de sécurilé sociale, les hGpi- 
taux, les cliniques, et les pharma-iens, à propos des fournitures de 
médicaments; et lui demande s'il exisie une liste des médicarnents 
pouvant être facturés hors du prix de journée, 
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17060. —— 26 mal 195. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population. a: s'il est exact, qu'au 
moment où des cas de poliomyélile sont signalés en France, ses 
services par crainte de leurs responsabilités, se refuseraient à l'im- 
portation de vaccin gréparé selon la méthode de Salk; b) s’il envi- 
sage de prendre toutes mesures ulies pour mettre immédiatement 
4 {a disposition du corps médical et des parents qui désireraient 
faire vacciner leurs enfants du vaccin antipoliomyélitique. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17061. -- °C mai 1055. — M. dules-Julien rappelle à M. le ministre 
Su travail et de la sécurité sociale qu'un protocole relalif à la cour- 
dination des disvositions de la convention collective nalionale de 
Zetlriites et de prévoyance des cadres du 11 mars 1917, et de celies 
du signe de vension viall:sse résultant du statut motions, AE per- 
sunnel des industries électriques et gazières, a été signé le 31 dé- 
cembre 1%3, par Electricité et Gaz de France et l'association géné- 
rale des institutions de retraites des cadres (A. G. 1. R, C.), pro- 
tocole réglant la situation des retraités des cadres ayant, au cours 
de leur carrière, appartenu à l'industrie privée, et aux sociétés de 
gaz et délectricité nationalistes, Il lui demande si le texte de cet 
accord. qui devait faire l'objet de l'approbation des départements 
winistériels intéressés, sera bientôt mis en vigueur. 





17062, — 206 mai 1955 — M, Kuehn expose à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que, par un arrèl en date du 16 fé- 
vrier 1%, le conseil d'Eiat a jugé que n'est pas assujettie à l'em 
ploi des pensionnés de guerre et personnes assimilées une eutre- 
prise qui emp'je au mons 20 p. 100 de main<d'œuvre féminine et 
pour laquelle tant le nombre d'employés masculins que le nombre 
d'empioyés féminins sont inférieurs à dix unités dans chacune des 
caWguries, bien que le total de l'effectif du personnel dépasse cette 
hinite. 11 lui termante si, À la suite de cet arrêt, l'administration 
envisage de m'difler sa doctrine qui, selon la réponse faite, le 9 oc- 
tobre 193 (débats Assemblée nationale, page #%179), semble être 
oppuste à la jurisprudence de la Haute Assemblée, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17003, — 26 mai 19%5. — M. Godin demande à M. le ministre des 
travaux publics, des et du s'il est bien exact 
que pour l'ensemhle des ports maritimes français, la reconstitu- 
tion du matériel de dragage détruit par faits de guerre, et nolam- 
ment du fait de l'action des occupants, entreprise depuis 1955, est 


actuellement terminée. à 
+ e + 














REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


1622. — M. Maurice Violette demande à M. le ministre délégui 
à la présidence du conseil: {+ s'il n'est pas necessaire de donner 
au Parlement des éclaircissements sur le fameux cumilé des ensern- 
bles Nord-afrivains, dont la presse suisse, allemande et italienne 
varie beuucoup; 2e s’il n'est pas nécessaire, spéciaement, de publ.er 

convention au {8 janvier 1%5s, dont l'ariicle 6 Fürait, notamment, 
supposer l'octroi d'un certain abandon de la souveraineté fran- 
çaise au profit de ce comité; 3e s'il n'est pas nécessaire de publier 
son conseil d'adminisiration et aussi son dernier bilan; 4° s'il n'est 
pas étrange, enlin, qu'une publication étrangère comme | Economist, 
puisse donner des détails qu'ignore le Parlement français. (Ques- 
tion du 34 mars 1%.) 

Réponse. — 1° La question posée concerne certainement le bureau 
d'organisation des ensermbies industriels africains (H. 1. A.), étla- 
blissement publie dont le ministre de tutelle est M. le ministre 
délégué à la présidence du conseil, Une question du même ordre 
a déjà élé présentée par l'honorable parlementaire, sous le ne 12°°%4, 
la réponse figure au Journal officiel de la République française, en 
date du 10 juillet 1954, page 3111, auquel il pourra, le cas échéant, 
se reporier, 2e la convention du 18 janvier 1954 n'est pas connue 
du B. 1, A. 11 s'agit sans doute de la décision n° 55-007 de |l’'Asserm- 
blée algérienne, décision rendne exécutoire par un arrêié du 10 f6- 
vrier 1955 du gouverneur général de ;'Algérie et publiée au Journa! 
officiel de l'Algérie, première partie, du 15 février 19%5. Les cinq 
premiers articles de ‘a décision en question concernent des dispo- 
sitions a'ordre exclusivement fiscal, L'article 6 est mdigé comme 
suit: « Un protocole d'accord avec le B. I. A., qui sera soumis À 
l'Assemblée algérienne détoæminera les €<as et les conditions dans 
lesquelles l'Algérie pourra accorder un concours au financement 
ou s'intéresser à la gestion des entreprises agréées. Les conven- 
tions convlues par le gouverneur général de l'Algérie avec les entre- 
prises dans le cadre de ce protocole prévoiront en contrepirie 
du concours apporté, une parlicipalion de l'Algérie aux bénéfices. 
Une décision ultérieure de l'Assemblée algérienne fixera les condi- 
tions d’appheation du présent article ». Ces dispositions ne cons'i- 
tuent donc aucun abandon de la souveraineté française au profit du 
B. I. 4. ou d’un quelconque organisme; 3e la composition du con- 
seil d'administration, outre qu'elle figure dans les textes cités dans 
la réponse à la qneslion écrite n° 12330, est por:ée, ainsi que le 
premier bilan du B. I. A., dans le rapport géréral annuel pour 
195%, mis à la disnosition de toute personne qui en manifeste le 
désir, La présidence de l'assemblée et l'administration des com- 
missions ont reçu ce rapport général; £e la presse française s'est 
emparée, comme la presse étrangère, de la question des ensembles 
blustriels afrirains eat lenr à consacré de nombreux articles, Ces 
ee c'engagent que la responsabililé des journaux qui les pu- 
lient, 





AGRICULTURE 


16494. — M. Deshors “en:1n4de à M. le ministre de l'agriculture 
si les bureaux d'allocation vieillesse agricole départementaux ont 
été autorisés à prélever le montant des cotisations des assujettis 
sur e montant des prestations familiales que leur versent les cais- 
ses muluelles d'allocations familiales agricoles. Dans l'affirmative, 
il lui demande s'il n’y a pas à une atteinte au principe même de 
l'insaisissabilité des prestations familiales, (Question du 3 mai 1955 ) 


Réponse, — Aux termes de l'article 1: du dferet ne 5265 du 
2 juin 1952, les caisses mutueiles d'allocations familiales agricoles 
peuvent assurer la compensation entre les cotisations dues par les 
assujeltis et les prestations auxquelles ils peuvent prétendre. Par 
ailleurs, aux termes de l’article 1138 du code rural, sont appli- 
cables de plein droit au régime d'assurance vieillesse des personnes 
non salariées les dispositions de la Kgisiation en matière de nres- 
tations familiales agricoles relatives au contrôle des assujettis et 
des hénéficiaires, au recouvrement des cotisaiions, aux sanctions 
en cas de non-versement des cotisations ou de fraude, 





EDUCATION NATIONALE 


16613. — Mme de Lipkowski reppelle à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale la situation véritablement angoissante et, d'ailleurs, 
bien connue de lui, de certaines communes, notamment dans la 
banlieue parisienne, cù l'ac‘roissement des eflectifs scolaires ne se 
produit pas d'une manière rente et progressive, mais massivement, 
et d'une année à i'autre, par suile de la construction de-très impor- 
tants groupes d'habitations dont les offices publics d'H. L. M. on 
d'autres organismes sont les constructeurs. Elle signale les diffi- 
cultés extrémement graves que erée, pour les municinalités inféres- 
sées, l'absence des crédits nécessaires aux achats de terrains et 
aux constructions. Elle cite, à titre d'exemple, la commune d'Orly 
dont la population était, au recensement de 1%5, de 7.624 habitan!s, 
et où la construction de 900 logements H. L. M. ou de types infé- 
rieurs aux H, L. M. normaux, va placer avant la rentrée d'octobre 
4956 la municipalité en présence d’une ulation scolaire de plus 
de 1000 enfants pour laquelle elle ne dispose d'aucun jocal ni 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 MAI 1955 





méme d'aucun terrain. Elle lui demande quelles mesures le Gou- 
vernement compte prendre pour remédier d'urgence à une telle 
situation et s’ va décider, en dehors des programmes normaux 
de dépenses d'ordre scolaire, un mode spécial de financement des 
acquisitions de terrains et constructions nécessaires, à très bref 
délai, dans le cas qu'elle vient de signaler. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La question signalée par l'honorable parlementaire 
est de ceiles qui préoccupent le plus vivement le ministère de 
l'éducation nationale. Un projet de texte est actuellement élaboré 
en accord avec les départements de l'intérieur et de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour résoudre les difficultés auxquelles il 
est fait allusion et qui concernent principalement la réservation et 
le financement rapide des acquisitions de terrains et des construc- 
tons nécessaires, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15361. — M. Cavelier demande À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° quel a été pour l'année 1953 le prix de revient moyen 
des kilowattheures produits dans l'ensemble des petites centrales 
hydroélectriques de moins de 12 millions de kilowattheures qui ont 
été nationalisées, et qui sont exploitées par Electricité de France; 
2e quelle est leur puissance installée èn kilovollampèrés; 3° com- 
bien en 1%3 ont-elles produit en kilowattheures; 4e à combien ont 
été comptabilisé, en 1%3, l’ensemb'e de leurs frais annuels d'exploi- 
tation; + quelles ont été, pour l’ensemble de ces centrales, les 
charges financières totales qu'il faut ajouter aux frais d'exploitation 
pour connaître le prix de revient moyen total; 6° quel est le détail 
de ces charges financières, non gas par usine, mais pour l'ensemble 
de toutes ces centrales. En particulier, comment ont été réévalués 
les coûts des transferts de ces entreprises à Electricité de France, 
coûts d'après lesquels sont caculées les charges financières, (Ques- 
tion du 2, janvier 1955.) 

Réponse. — 10 Le prix de revient moyen en 193 du kilowatt- 
heure projuit par les petites centrales hydroélectriques produisant 
moins de 12 millions de kilowatiheures transférées à Electricilé de 
France a éié de 3,85 F; 2° la puissance installée desdites ceutra!es 
est de 150.500 kilovoltampèrs; 3° leur production en 1%3 a alleint 
333.600.000 kilowattheures; 4°, 5°, 6° les frais annuels correspondant 
à ces centrales qui ont été relevées en comptabilité d'exploitation 


s'élèvent giobalement à 1.298 millions de francs, dont 684 millions 
de frais d'exploitation proprement dits. J1 n'est pas possible de 


donner d'autres informations de caractère comptable qui sont con- 
Sidérées dans les milieux industriels privés comme confidentielles. 
Cette divulgation serait de nature à gêner la gestion d'Electricilé de 
France, établissement public dont la loi garantit l'indépendance 
technique et commerciale. 





15401. —— M. Delcos demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° quel a été, pour l'année 1953, le prix de revient moyen 
des kilowatts-heure produits dans l’ensemble des petites centrales 


hydroélectriques de moins de 12 millions de kilowaltheures qui ont 


été nationalistes et qui sont exploitées par Electricité de France; 
2e quelle est leur puissance installée en kilovolts-ampère; 3% com- 
bien, en 1%3, ont-elles produit de kilowatts-heure; 4° à combien a 
été comptabilisé, en 1953, l'ensemble de leurs frais d'exploitation; 
5e quelles ont été, pour l’ensemble de ces centrales, les charges 
financières totales qu'il faut ajouter aux frais d'exploitation pour 
connaître le prix de revient moyen total; 6° quel est le délail de 
ces charges financières, non pas par usine, mais pour l'ensemble de 
toutes ces centrales. En particulier, comment ont élé réévalués les 
coûts des transferts de ces entreprises à Electricité de France, 
<oûls d’après lesquels sont calculées les charges financières. (Ques- 
tion du 27 janvier 1955.) 


Réponse. — 19 Le prix de revient moyen en 195% du kilowatt- 
heure produit par les petites centrales hydroélectriques produisant 
moins de 12 millions de kilowatts-heure transférées à Electricité de 
France, a été de 3,35 F; 2° la puissance installée éesdites centrales 
est de 150.300 kilovolts-ampère ; 3° leur production, en 1953, a atteint 
833.600.000 kilowatts-heure ; 4°, 5°, 6 les frais annuels correspondant 
à ces centrales qui ont été relevés en comptabilité d'exploitation 
s'élèvent globalement à 1.29 millions de francs, dont 684 millions 

frais d'exploitation proprement dits. Il n'est pas possible de 
donner d'autres informations de caractère comptable qui sont consi- 
dérées dans les milieux industriels privés comme confidentielles. 
Cette divulgation serait de nature à géner la gestion d'Electricité de 
France, élablissement public dont ja loi garantit l'indépendance 
technique et commerciale. 





15462. — M. Cassagne demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quel a été pour l'année 1955 le prix de revient 
moyen des kilowatts-heure produits dans l'ensemble des petites cen- 
L hydroélectriques de moins de 12 millions de kilowaltheures, 

ui ont été nationalisées, et qui sont exploitées par Electricité de 

nce; 2° quelle ‘est leur puissance installée en kiloyolts-ampère; 
8e combien en 1953 ont-elles produits de kilowatlheures; 4e à com- 
bien a été comptabilisé en 19%53 l’ensemble de leurs frais annue!s 
d'exploitation; 5° quelles ont été pour l'ensemble de ces centrales 
les charges financières totales qu'il faut ajouter aux frais d'exploila- 
tion pour connaître le prix de revient moyen total; de quel est le 
détail de ces charges financières, non pas par usine, mais pour l'en- 
semb'e de toutes ces centrales. En particulier, comme ont 616 rééva- 


Tlués les coûts des transferts de ces entreprises à Flertricité de 
France, coûts À ne lesquels sont calculées les charges linancières. 
KQuestion du 31 janvier 1905.) 





Réponse. — 1° Le prix de revient moyen en 1953 du kilowattheure 
produit par les petites centrales hydroéiectfiques produisant moins 
de 12 millions de kilowatltheures transférées à Electricité de France, 
a été de 3,82 F; 2° la puissance installée desdites ceutrales est de 
150.500 kilovoltampères ; 3° leur production en 1%3 a atteint 333 mil- 
lions 600,000 kilowattheures; 4°, 5°, Go es frais annuels correspon- 
dant à ces centrales qui ont été relevés en comptabilité d’'exploita- 
tion s'élèvent globalement à 1.23 millions de francs, dont 68r mil- 
lions de frais d'exploitation proprement dits. Il n'est pas possible de 
donner d'autres informalions de caractère comptable qui sont consi- 
dérées dans les milieux industriels privés, comme confidentielles, 
Cette divulgation serait de nature à gèner la geslion d'Electricité de 
France, établissement public dont la loi garantil l'indépendance 
technique et commerciase. 





15502. — M. Anthonioz expose À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'en reponse, |: janvier 1%, à une question écrite 
ne 13797, il lui a ét4 indiqué que les frais annuels correspondant à 
la production des petites centrales hydroélectriques avaient élé, pour 
l'année 1952, de 1.2) millions de francs, d'où il résuilait un prix de 
revient moyen du kilowatt de 3,38 F. A défaut des indications qui 
n'ont pu lui être fournies, il lui demarde à queile somme s'élèvent 
les charges financières comprises dans les 1.290 millions de francs, 
et pour combien elles entrent dans le prix de revient moyen de 
3,3 F. (Question du 2 février 1955.) 

Réponse, — Les charges financières des petites centrales hydro- 
électriques transférées à Electricité de France se sont élevées, en 
1952, à 120 millions de francs; ces charges entrent dans le calcul du 
prix de revient moyen du kilowattheure pour 34 centimes, 


——_—_————— 


16268. - M. de Benouville d’mandle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce à combien se sont élevées, Jusqu'à ce jour, loutes 
les dépenses occasionnées par le projet de construction d'une usine 
marémotrice sur la Rance: recherches, études, achat de terrains, 
de matériel, frais de personnel, etc. (Question du 29 mars 15.) 

Réponse. — Les dépenses correspondant à la définition susvisée 
s'élèvent à 222.980. F à la date du 931 mars 195, 





16322. — M. Valentino demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° de préciser les textes législatifs ou réglementaires 
qui permetlleni d'accorder les concessions de distribution d'énergie 
électrique das les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française et de la Réunion; 2e de préciser l'autorité qualifiée pour 
accorder, dans les méèmes départements: a) les conressions de dis- 
tribution aux services publics; b) les concessions de distributions 
publiques; 39 si une concession de distribution au public peut Ctre 
Accôrdée sur le territoire d'une commune, malgré la volonté du 
conseil municipal. (Question du 31 mars 1%55.) 

Réponse, — 19 En attendant l'intervention du projet de loi éten- 
dant aux départements d'outre-mer la légisialion métropolitaine en 
matière de production, de transport et de distribution d'électricité, 
les dispositions du décret du 13 octobre 1932 restent applicables sur 
le territoire de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
dans la mesure loutefois où ces disposilions ne se trouvent pas 
caduques du fait de la promuigalion de la loi du 19 mars 1916 et des 
textes pris pour son application, notamment de l'arrêté du 3% juin 
19% portant réparlition des lieux de l'ancien domaine colonial des 
départements d'outre-mer, Le décret du 13% octobre 14% n'est pas 
applicable sur le territoire de la Guyane; 2° les dispositions combi- 
nées des textes susvisés donnent actuellement à l'Etat le pouvoir 
concédant aussi bien en malière de distribution aux services pubiics 
que de distribution puhiique ; 3° lors de l'octroi d'une concession de 
cette nature, les conseils municipaux sont appelés à faire connaitre 
leurs avis, mais ces derniers ne lient pas l’auloriié concédante, 





16361. — M. Castera demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce si l'entretierr et le changement des comnleurs électriques 
loués aux abonnés sont à la charge de ces derniers ou d'Flectricité 
de France, (Question du 1% avr 1955.) 

Réponse, — Les cahiers des charges des concessions de distribu- 
tion d'énergie électrique prévoient que, dans le cus où te compleurs 
ont été fournis aux abonnés par le concessionnaire, ce dernier per- 
cevra une redevance correspondant aux frais d'usage el d'entretien 
desdils appareils. Ces redevances ont cessé d'être perçues à dater du 
fer janvier 1948, selon les prescriplions de l'arrêlé du ‘9 décembre 
1917 fixant le prix de vente de l'énergie électrique, Ben que cet 
arrêté ait été abrogé par l'arrèté Qu 30 mars 1951, Electricité de 
France n'a pas rélabli la perception des redevances de location et 
d'entretien des compteurs loués aux abonnés, 





INTERIEUR 
10786. — M. Delachenal dermanle à M, le ministre de l'intérieur °! 


les sapeurs-pompiers ne peuvent pas bénéficier d'une retraite après 
un certain nombre d'années. (Question du 10 mai 1%5.) 

Réponse, — les sapeurs-nompiers profession w's bénéficient, 
comme les autres empioyés communaux, d'une pension d'ancienneté 
servie par la caisse nalionale de retraites des agents des collectivités 
locales. Les sapeurs-pompiers volontaires ne bénéficient, dans l'état 
actuel des texles, que des pensions de retraite alloutes par les 
Caisses communales créées en application de Ja loi du © avril 1851 
modifiée par le décret du 26 septembre 1953, 











En à S 
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16598. —- M. Michel Bernard porte À la connaissance de M. le 
ministre de la justice le cas d'un témoin régulièrement dénoncé dans 
un procès en diffamation et cependant non entendu par la cour de 
Lyon, lequel vient hr avoir été gravement nris en cause 
à l'audience, en son absence, par le président, et accusé, dans Îles 
attendus, d'urr délit auquel il est étranger. Le jugement devant être 
publié avec ses inexactitudes matérielles, il lui demande: 1° quelle 
responsabilité encourent les magistrats et les publicateurs d'un 
document erroné, diffamatoire et préjudiciel; 2° quel est le recours 
du témoin victime de cette qualification délictuelle contraire à la 
vérité, quelle sanction et quelle réparation le ministre de la justice 
chtend-il exercèér en présence de cette violation élémentaire les 
droits de la défense, principe essentiel du droit français. (Question 
du 3 mai 1%55.) 

Réponse, — Pour répondre à la question posée, la chancellerie 
aurait intérêt à connaitre de façon précise le cas d'espèce auquel 
l'honorable parlementaire fait certainement allusion. 





10830, -- M. Paternot demande à M. le ministre de la justice de 
di faire connaitre les raisons qui ont empêché la nomination d'un 
rrellier auprès de la jusiice de paix de Trézel (département d'Alger), 
fe poste se trouvant vacant depuis trois ans. (Question du 
11 nai 1%. } . 

Réponse, — Les différentes candidatures enregistrées jusqu'à ce 
jour pour le poste de greffier de la justire de paix de Trézel n'ont 
ù être retenues, soit parce qu'elles se heurtaient à une impossi- 
bite légale, soit parce que l'intérêt du service s'opposait à la prise 
en considération de cerlaines demandes, La vacance du poste de 
Trézel vient de faire récemment l'objet d'une troisième publication, 
€t l'honorable parlementaire peut être assuré que le garde des 
sceaux S'eflorcera de mettre fin à une siluation dont le caractère 
regrellabie ne lui à pas échappé, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16554, - M. de Chambrun expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que dans de très nombreux cas des 
inalades, aveugles, infirmes ou invalides civils ne réussissent pas 
en fait à obteuir leur rec:assement professionnel, alors qu'ils pour- 
raient soit dans les services publics, soit dans les entreprises pri- 
véces, remplir certains emplois n'exigeant pas une pleine capacité 
de travail physique, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre en accord avec les autres départements ministériels inté 
resss pour qu'un pourcentage de ces emplois soit réservé par prio- 
rilé, dans les services publics comme dans les entreprises privées, 
à celle catégorie particulièrement digne d'intérêt. (Question du 
3 mai 1%.) ñ 

Réponse. — Le problème dun reclassement des diminués physiques 
fait l'objet des préoccupations constantes du ministre de la santé 
gublique et de la population qui a donné un avis favorable et très 
détaillé sur les propositions de loi présentées à ce sujet qui font 
actuellement l'objet d'une étude par la commission de la famille, 
de la population et de la santé de l’Assemblée nationale. I! est, en 
outre, précisé que le ministre de la Santé publique est intervenu 
à maintes reprises auprès du secrétariat d'Elat chargé de la fonc- 
tion puliique pour demander que soit facilité l'emploi des diminués 
œhysiques dans les administrations pubiiques. 





16665. - M. Bignon allire l'altention de M. le ministre de la santé 
Publique et de la population sur les condilions d'attribution des 
greslations familiales. Celles-ci se calculent d'après la zone où 
réside la famille du bénéficiaire même lorsque les différents membres 
de la famille se trouvent dispersés dans d'autres zones. IL lui 
“emande si, dans ce cas, il ne serait pas possible de calculer ces pres- 
falions familiales d'après la zone administrative du lieu de travail 
äu bénéficiaire et non plus d'après la zone de résidence de la famille 
(Question du 3 mai 1%5.) 


Réponse. — L'article 22 du décret du 10 décembre 196 dispose en 
effet que les allocations familiales doivent être calculées sur le 
salaire de base en vigueur au lieu de résidence habituel et perma- 
ment de la famille. Dans le cas prévu par l'honorable parlementaire, 
c'est-à-dire lorsque les membres de la famille sont dispersés, un 
pouvoir d'appréciation est laissé aux caisses. et organismes payeurs 
ur calculer les prestations sur le salaire de base le plus élevé des 

sidences respectives des enfants (circulaire interministérielle du 
B juillet 1951, paragraphe 31 in fine). 

t 





! 10744, — M. Montalat expose à M. le ministre de la santé publique 
pt de la population qu'un agent hospitalier, ayant le grade de com- 
mais principal et se trouvant à la 2 classe, indice 202 de son grade, 
n élé nommé rédacteur à la suite d'un concours sur épreuves. 
Conformément aux dispositions du paragraphe HI de l’article 75 du 
décret du 17 avril 1943, cet agent a été classé rédacteur de 3e classe 
Indice 204, du jour de sa nomination, soit le 4er juillet 1954, Si cet 
agent était resté dans son ancien grade, il ER normalement pré- 
tendre à un avancement de classe à em er du fe janvier 1955. 11 
serait donc actuellement commis principal de fre classe, indice 210. 
A lui demande comment, dans ces conditions, doit s'effectuer son 





- au 





classement comme rédacteur à compter du {+ janvier 1%5 car l'in- 
téressé subit une. perte de 210—201 = 6 points à dater du 1*# jan- 
vier 1955. (Question du 6 mai 1955.) . 

Réponse. — Le classement de l'agent dans l'emploi de rédacteur 
ne saurait être modifié en considération des avancements d'éche- 
lon qui auraient pà être accordés & l'intéressé dans l'emploi de 
commis principal s'il élait demeuré titulaire dudit emploi. I est 
à remarquer qu'aux termes de l'article 75 (dernier alinéu) du décret 
du 17 avril 1933, les mesures prévues par cet alinéa doivent recevoir 
application au moment de la nomination des agents à un grade ou 
emploi supérieur. 





16799. — M. Kilock demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelle est la situation d'un fonctionnaire des 
hospices civils récrulé à la suite d'un concours sur épreuves comme 
rédacteur stagiaire evec effet du {+ novembre 1952, titularisé à 
compler du 1er novembre 1933 avec ancienneté du {°r novembre 1952, 
maintenu à l'indice 185 du 1er novembre 1952, et classé à l'indice 204 
avec effet du fer novembre 1933. Les serv.ces militaires de l'inté- 
ressé n'auraient-ils pas dù être pris en considération à compter 
du 1e novembre 19:2 en vertu des dispositions du R. A. P. du 
47 avril 1953, Dans ces conditions, l’intéréssé n'aurait-il pas dû être 
classé à l'indice 201 dès le er novembre 1932 (Question du 
10 mai 1955.) 


Réponse, — Les bonifications et majorations d'ancienneté pour 
services inililaires doivent être attribuées à la date où est pronon- 
cée la décision de titularisation. Elles ne peuvent par conséquent 
donner lièéu à l'octroi d'un rappel pécuniaire au titre de la période 
de ce stage, durant laquelle le traitement est celui du dernier éche- 
lon de l'emploi, conformément aux dispositions de l'article 71 du 
décret du 17 avril 1943. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15376. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale: 1° un représentant se livrant exclusivement 
à la représeniation peut-il bénéficier des ge one << de la loi du 
43 juiiiet 1937 alors qu'il est titulaire d’ure inscription au registre 
du commerce (le commerce élant tenu par son épouse ou par une 
autre personne de sa famille); 2° si le représentant bénéficie des 
lois sociales, son épouse — tenancière dudit commerce — peut-elle 
bénéficier des mêmes avantages du fait de l’affiliation de son mari, 
tlant bien entendu que l'inscription au registre du commerce est 
au nom de son mari. (Question du 1° mars 1955.) 


Réponse. — 1° Dans un arrêt rendu le 19 décembre 19:1, la cour 
üe cassation (chambre sociale) a estimé que: ne remplit pas les 
conditions de l'article 29 K et, par conséquent, n'est pas régi par 
le louage de services le voyageur qui dispose à son gré d'une voi- 
ture lui appartenant, e organise ses tournées et visite la clien- 
tèle comme il l'entend sans que son activiié soit limitée à une 
région déterminée, aiors qu'il est inscrit au registre du commerce 
et au rôle de la contribulion des patentes, traite les affaires pour 
son propre comple, ét qu'il jouit d’une personnalité commerciale, 
expleitant un fonds de commerce géré par sa femme (aff. Barthole 
c/Broquel) — questions prud'homales août 194; 2° ainsi que l'ont 
récisé les circulaires n° 19%4/ SS du 1° juillet 1947, et n° 108/SS 
un 4 mai 1949, les pr et représentants de commerce relèvent 
obligatoirement du régime général de la sécurité sociale dès l’ins- 
tant où, en fait, ils se trouvent placés, vis-à-vis des maisons ou 
entreprises qu'ils représentent, dans, le rapport d’emplox à 
employeur. D'une manière générale, cependant, l'inscription des 
intéressés au registre du commerce s'oppose — sous réserve de 
eg souveraine des tribunaux — à ce qu'ils soient affiliés 

it régime général, sauf le cas où cette inscription est intervenue 
au titre d'une activité différente de leur activité de Mg Ltd où 
représentant de commerce, Dans le cas où, néanmoins, l'intéressé 
serait assujelti aux assurances sociales, sa conjointe, qui serait 
tenancière du fonds de commerce ayant donné lieu à l'inscription au 
registre du commerce, ne pourrait être considérée comme ayant droit 
de son mari pour l'ouverture du droit aux preslations. En 
effet, conformément aux dispositions de l’article 23 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 195, le conjoint de l'assuré ne t#néficie pas 
des prestations de l'assurance maladie lorsqu'il est inscrit au registre 
des métiers ou du commerce, lorsqu'il exerce une profession Hbérale 
ou lorsqu'il bénéficie d'un régime spécial de sécurité sociale. Ces 
dispositions excluent du droit aux prestations la conjointe de l’as- 
suré qui, en exerçant une profession indépendante, se procure des 
ressources lui permettant de faire face aux risques sociaux, Par 
suile, est exclue du droit aux prestalions la conjointe de l'assuré 
qui exerce, en-fait, la profession de commerçante, même si elle 
n'est pas inscrite personnellement au registre du <ommerce. Il a 
été admis, toutefois, que dans ve où la conjointe de l'as- 
suré exerçailt ainsi une profession indépendante, les re pou- 
vaient cependant lui être servies si les revenus dont élle jouit sont 
inférieurs au tiers du salaire servant de base au calcul des 
tions familiales, 


16062. — M. Guy La Chambre expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans certaines villes sinistrées, des 
immeubles inscrits sur la liste Sgen des « monuments 
historiques » ont dû, de ce fait, être reconstruits à PE il 
s'ensuit que, bien qu'entièrement modernisés à l'intérieur, sont 
dotés d'ouvertures t les dimensions sont fonction des exigences 
posées par la direction des beaux-arts, En particulier, les surfaces 
ouvrantes des pièces n'atteignent pas le dixième de la surface totale, 
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comme l'exige le décret ne 48-1766 du 22 novembre 4948, fixant les 
normes des pièces classées « habitables ». La surface ouvrante des 
fenètres des immeubles en cause est de 0,76 mètre carré, pour des 
pièces de superlicie de 13,53 mètres carrés ou de 9,35 mètres carrés, 
alors que le décret du 22 novembre 1948 exige 1,38 mètre carré et 
0.% mètre carré. Compte tenu de cette situation, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour permettre, par dérogation 
aux exigences formulées par le décret susvisé, aux occupants de ces 
logements reconstruits en fonction des normes imposées par l'ad- 
ministration des beaux-arts, de bénéficier de l'allocation logement. 
(Question du 14 mars 1955.) 


Réponse, — Dès lors que les immeubles classés « monuments 
historiques » et reconsiruils en fonction des normes imposées par 
l'administration des beaux-arts, comportent un nombre minimum de 
ge remplissant, notamment, en ce qui concerne leur superficie, 
es conditions générales requises pour étre considérées comme 
« habilables » au sens de l'article 2 du décret n° 4*-17%66 du 22 no- 
vembre 1918, les organismes chargés de l'interprétation de ce texte 
peuvent admettre cerlaines tolérances si les surfaces ouvrantes bien 
que ne répondant pas strictement aux norme; exigées par ledit 
décret, ne sont néanmoins pas telles qu'elles puissent nuire à l'hy- 
g'ène el à la salubrité des :ocaux considérés, Pour être en mesure 
d'apprécier si des locaux de cetle nature peuvent être qualifiés 
« d'habitables », les organismes intéressés ont la possibilité de faire 
apçel aux di<posilions de la circulaire n° 40 SS du 2S février 1130, 
relative aux modalités d'application de l'article 2 du décret du 30 dé- 
cembre 198, fixant les condilions d'habitabililé nécessaires pour 
l'ouverture du droit à l'allocation de logement, qui kur permettent 
de s'appuyer, lorsqu'il s'agit d'immeubles neufs, sur l'approbation 
des normes données par les services compélents du ministère du 


logement et de la reconstruction, ou de demander l'avis de ces der- 
niers. Lans le cas d'espèce, il serait tout à fait souhaitable de so.li- 
citer l'avis du délégué départemental de l'urbanisme aux fins de 
savoir si la dérvgation envisagée pourrat ètre appliquée avec discer- 


nement, 


16424. — M. Faraud, député, demande À M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, si une section locale de fonctionnaires 
constituée en application du décret du 2% oclobre 1947 est dans 
l'obligation d'appliquer les dispositions des accords pa 
caisse primaire et des syndicats professionnels (médecins, chirur- 
giens-dentistes, biologistes, pharmaciens) lorsque ces disposilions 
entraînent une augmentation des frais de gestion de la section 
départementale mulualiste qui gère la section locale, Question du 
3 mai 1955.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du décret du 21 dé- 
cembre 196, ratifié par la loi du 9 avril 1947, les fonctionnaires de 
l'Etat sont affiliés à l'organisation générale de la sécurilé sociale 
ed le service des preslations en nature des a-surances maladie, 
ongue maladie, maternité et invalidité, Les sections locales créées 
à l'iniliative des sociétés mutualisies de fonclionnaires sont donc 
tenues de liquider et de servir lesdites prestations dans les condi- 
tions prévues par les assurés du régime général, comple tenu, s'H 
y a lieu, des accords régulièrement concius entre la caisse primaire 
de sécurité sociale dont relève la section locale et les syndicats de 
praticiens et pharmaciens, 


s entire une 





16449. — Mme Rachel Lempereur expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que des anciens malades en 
sana, appeiés par la sécurité sociale à passer une visile médicate 
à une certaine distance du lieu de leur résidence, sont astreints 
à quitter leur domicile très tôt le malin et à n'y rentrer qu'en fin 
de journ‘e. lis subissent très souvent, après de tels déplacemen:s, 
des attentes prolongées dans des bureaux très peu chauflés, ce qui 
leur est très préja iciabie, de même que l'éloignement durant de 
longues heures, du lieu de leur résidence, et lui demande ce qu'il 
compte faire pour apporter à cet étal de choses regrel!able, une 
soiulion humaine et sans nul doute possible, si l'on y met Je 
minimum de bonne volonté, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
semble concerner le contrôle médicæi auquel sont soumis périodi- 
quement les assurés sociaux anciens tuberculeux qui ont été soignés 
en sana et qui, du fait de leur affection pulmonaire, sont bénéfi- 
ciaires de l'assurance de la longue maladie ou de l'assurance inva- 
lidité. L'article 26 du décret ne 45-0179 du 29 décembre 1955 portant 
règement a’adiministration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 19%5 fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles, stipule que 
les caisses, pour éviter que l'exercice de leur contrôle n'ait pour 
conséquence d'’occasionner une perte de salaire, remtboursent aux 
assurés, dans la limite d'un tarif fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, les frais qui résultent pour eux de 
l'exercice du contrôle médical et, éventuellement, la perie de salaire 
subie par ceux, à cette occasion, Ledit article 26 précise, en outre, 
que lorsque la maladie entraine la cessalion de travail, le contrôle 
me ètre effectué aux lieux de visite fixés par la cais-e quand 
‘assuré n'est pas dans l'incapacité physique de se déplacer, Il 
résulle des termes mêmes de cet article 26, que tout malade se 
trouvant dans l'incapacité physique de se dép'acer, ou pour lequel 
un déplacement éloigné de son domicile serait de nalnre à aggra- 
ver son état de santé, n'est pas tenu de se rendre personnellement 
à la convocation du médecin-conseil chargé du contrôle médical. 11 
suffit à l'intéressé, d'adresser, dans ce cas, à la caisse primaire, en 
réponse à la convo‘ation, un certificat de son médecin traitant fai- 
sant état de cette incapacilé physique. Le cuontrüie médical sera 








— 


alors effectué au domicile de l'assuré ma'ade, L'honorable parle- 
mentaire intervenue dans cetle affaire, pourrait, s'il s'agit en 
l'espèce d'un cas particulier qui a été porté à sa connaissance, indi- 
quer au ministère du travail et de la sécurité sociale, l'état rivil 
complet de l'intéressé, son acresse, ainsi que le numéro sous 
icquel il à été immatriculé à la sécurité socia'e et la caisse qui 
lui verse les pres:ations, Dès la réception de ces renseignements, 
il Sera procédé à une enquêle sur les faits signalés, 


1C460. M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il ne conviendrait pas de prendre des 


Inesures perimellam le remboursement aulomatlqu dues sommes 
retenues par Ia sécurité sociale miiiluire aux reiraiivs des forces 
urmées qui sont ent en jouissan'e d'une retraite vieillesse de la 
sécurité sociale, ceile-ci sur refusant toute pre tatitons et la <écu- 
rilé sociale mulitaire ne leur en refusant aucu Question du 


3 mai 195.) 


R ns — Le d'cret no 52-f lu 12 sept ee! \ réglé la 
S'tualion (RE L l ce 1 i crale des à htulatres 
äe pl fn lons, AUX term le ce texte, rsque l'assuré est 
lituiaire de deux pensions, les presta mt dues par le régime 
di curiié sociale dont H relève du fait de la pension va ul'e sut 
la base du plus grand nombre d'annuilés. si les deux pe ns sont 
calcuires s l 1 Lu Price inbre d'annu ,. Les prestations 
sont din par le régime de -écurité sociale cont ii relève du fait 
de la pension rémumérant les services a-comp en dernier jeu, 
AUX termes de l'ar'icle 2 du décret précité, les a rés lilulaires de 
piusieurs pensions ont droit, S'il % à heu, au remboursement d une 
somme égale à la &Gifférence existant entre de montant total des 
cotisa ns veérsces au litre des arérazges de leurs pe ns échus 
au cou l'une année civile et 1e raoniant d olisation cat- 
cul. J 1 lotelile de ce: ar.érages, en fon':lion du taux de ia 
cotisation et du plafond fixés par la législation ou la rézslementa- 
tion propre 1 régime de sécurité sociale auquel incombe ta 
charze des prestations en nature, Le remboursement des cotisa- 
tions retenues sur la pen-ion mhtaire peut gone ëlr tenu, si les 
prestations de sécarilé 30cialte doisent être servies par le régime 
général de sé‘urilé sociale, par aspiration des d sitio ci des- 
sus exposées, Il n'est pas possible, du point de vue pratique, de 
procéder au reinbourserment automatique ues somm pr mpiées, 

16542. M. Haïbout demande À M. le ministre du travail et de 


but lucratif 
icier du tarif 
iffecté au 


la sécurité sociale si une œuvre privée, agissant sans 
pour nourrir des vieillards sans ressources, peut bonéi 
« gens de maison » pour l'unique empoié (chaufieur), 


transport des produits colectés, ‘Question du 3 mat 155.) 

Réponse. Réponse négative, Les dispositions des a1 t#s fixant 
le montant des cotisations forfaitiures de sécurité sociale et d’allo- 
cation: familiales dues pour les « sens de mai-on +, ne sont appli- 
cables que pour les personnes emploxes par un parii'uler comms 
domestiques et se trouvant au service personnel de celuici, Un 
chauffeur occupé par une œuvre, doit donner lieu au versement 
des cotisations calculées dans: la ‘imite du plafoni sur le salaire 
r'el perçu par le salarié, quel que soit le but poursuivi par celle 
œuvre. 





10561. — M. Maïlbout demande à M. le ministre du travail et re 
la sécurité sociale <i le personnel employé par une cantine scolaire 
rurale peut être assimilé, pour .e cal‘ui des cotisations d'al'ocations 
familiates, au personnel « gens de inaison », (Question du 
à mai 1%.) 

Réponse, — Réponse négative. Les disposiions spé iales fixant for- 
faitairement les cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales pour les « gens de maison + he sont applicables qu'aux do- 
mestiques et travaiheurs a<similés se trouvant ait service person- 
nel d'un particuiier, Aucune excevtion ne peut êire envsigee en 
faveur des œuvres teiles que les cantines scolaires qui doivent 
comme l'ensemble des employeurs, acquitter les cotisations sur le 
salaire réel versé à leurs salariés, dans la limite du plafond, 


16753. -- M. Centon demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ur quelle base sera calculée la retraite, à 6 ans 
des personnes ayant! toujours colisé, depuis l'origine, à la sécurité 
sociale, (Question du 3 mai 19:59.) 

Réponse. En application de l'article 63 de l'erdonnance du 
19 octobre 1945, la pension attribuée à un assuré de 65% ans justifiant 
de trente années d'assurance est égale à 40 p. 100 du salaire Inoyen 
revalorisé des dix dernières années avant l'âge servant de base à 
la liquidation (ou avant 60 ans si cest plus avantageux pour 
l'assuré). Le salaire pris en comple est celui qui ressort des cotisa- 
tions versées, Celle pension sera, le cas échéant, à fecitée des coeffi- 
cients prévus par l'article 71 de l'ordonnance susvisée, La pension 
ne peut être inférieure au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habilants augmentée, SIT y à iieu, 
des avantages complémentaires prévus à l'article 3 de l'ordonnance 
du ? février 1945 modifiée, ni supérieure à un chiffre maximum 
institué par la loi du 24 février 1949 et qui est actuellement de 
482.600 F, ce qui représente 40 p. 100 du plafond sur lequel sont 
calculées les cotisations d'assurances sociales. Actuellement l'assuré 
qui ne peut réunir %0 ans d'assurance, mais justifle d'au moins 
45 années, reçoit une pension égale à autant de trenlièmes de la 
pension normale qu'il réunit d'années d assurance. 
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SCRUTIN (N° 3041) 


Sur la motion préjudvielle présentée par M. Patinaud à la proposition 
relatirte à la liberté syndicale, 


Nombre des volants. .....ssossocsossee 
Majorilé absolue  ,.......ssssrsseres 
Pour l'adoption ....s..ssssss.e 
CONIFE ,......scossscsesseeseesee 


L'AssembKe nationale n'a pas 


mm 
Aslivrue La Vigerie 4". 
Ballnnger «hobert, 
seine -et-0ise. 
Rarthétemy 


Bartoli 

benoist Charles), 
se ne et Oise. 

Benoit :Alcide), 
Marne. 

Bes-et 

Biliat 

Hilloux 

Hissoi 

honte (Florimond), 


Boutavant 

Prau!t 

Cachin Marcel). 
La,zii + 

La <a no\ à 

Castera 
Cernolacce. 

Césa re 


Chambrun (de). 

Chausson 

Cherrer. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

P: rre (ol 

Cristufol 

Dassonvile. 

Demusots 

Denis { Alphonse), 
Haute-Vienne 

Puslos ‘Jarques). 

Dufour 

Deens  Marr) 

Mine Duvernis. 


Mu. 
Abelin 
Aut Ali (Ahmed), 
Autré ! Adrien), 
Vienne 
André (lrerre), 
the et-MoscLe, 
Anthoniuz. 
Anuer. 
Apithy 
Arbelher, 
Arnal 
Aubame 
Auban ;Arhille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (fl'aul). 
Autegunl. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Uanbet (Raphaël). 
Havon. 
Badie 
Bapst 
Bnrangé (Charles), 
Maine et-Loire, 
Barbier. 


Meur- 








adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

ksiradére 

Fajun (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde. 

Mme tGalicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Losnat. 

Goudo:x. 

Mme urappe. 

oravoi le 

Grenier (Fernand). 

Mme cuérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Jomville 1A.fred 
Malleret) 

Kriwge!-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lammnps 

Leur 

Lenorinand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mances 'Ancré}, 
Vas-le-Ca.ais. 

Martel (Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Marion 

Mercier : André), Oise. 


Ont voté contre : 


Raurdon (André). 
barduux (Jacques). 
barras bin. 
larrès 
Barrier. 
Harrot 
Barry Diawadon 
Haudry d'Asson (de). 
haurens. 
Bavlet 
ba vyrou 
Béchard (Paul). 
hèche (Emile). 
Rechir Sow. 
hecquet. 
Begouin. 
Bénard {François}. 
Benbanmed :Mostefa). 
Bendjcttoul 
béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
— l'runès. 

ryasse. 
Bernard, 
Lerthet. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ({Waldeck). 

Rosenblatt. 

lRoucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme srortisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Char.es). 
lourné. 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vésrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 








“illon (Pierre). 
Zunino. 


Ressae. 
Bettencourt. 
hi‘het (Robert). 
Lidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Hilhemaz. 

Billoite. 

Rinot 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bou 


s 
Bourgès-Maunoury. 
Drntliee, 

Bouvier O'’Cottereau. 
#Houxom 

Brahimi (All). 
Bricout 

Briflod. 

Briot 





Brusset (Max), 

BruyneeL 

Buron 

Cadi (Ali), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capd?ville 

Cütlini 

Curier (Gilbert), 
Scine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chaman 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Corhart 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comment 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagainu 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Dehoudt (Lucien), 

befferre 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Peixonne. 

Dejean 

Pelabre. 

Delachenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

Deices. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Desgranges. 
Deshors. 


Devinat. 
Dezarnaultds. 

Dicko (Hasnadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Douala 

Doutrellat, 
Draveny. 

bronne, 

Dubuis. 





Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

burbet 

Durroux, 

bDuveau 

Elain. 

rrrecart. 

Estèbe. 

Evrard 

Fabre 

Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
F'andin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 

F ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 


Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud !Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmaller. 
akiki 
Halbout. 
lHaumesser. 
Hénault- 
Henneguelle. 
Hettier de Bois- 
lambert. 
| panel 
Huel 


Hugues Emile}, 

Alpes-Maritimes. 
4 (André), seine. 
Hulin 


Hutin-Desgrées. 

Ihuel ns 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 1Louis\. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jarrosson. 
Jean Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


ju!y. 

kaut{fmann. 

Kir 

kKiock. 

kœnig 

krieger (Alfred). 

Kuelin (René), 
borbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Laïay (Bernard). 

Lalforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre}, 
Seine. 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
ntal 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail 


Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 


Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 


Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy Charies. 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie. 


Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Manrellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Médecin. 
Méhaignrerie. 
Mendès-Franre. 
Menthon tde). 
Mercier (André -Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Miche:), 
Loir-et-Cher 
Métayer (Pierre). 
Meunier pe: 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 





Elan. 
Juglas. 


Mignot. 
Mitterrand. 
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M s°ti. 

Moch (JuMBple 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guyÿ. 

Mondon 

Monin 

Monsabpert (de), 

Montatat. 

Monteil (André), 
Finistère 


Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 
Mon'el (Pierre), 
Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot 
Montjou tde). 
Morève. 
Morice ‘ 
Moro-Giafferrt (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelcn {Mercel- 
Fimend\. 
Naroun Ainar, 

Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Omi. 

Oopa Pouvana. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 


{Abdel- 


Palewski (Jean-Paul), 


Seineet-Oise. 
Pantaloni. 
Faquei 
Paternot. 


Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penovy. 

Perrin 

retit (Fugène- 
Cl'audius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Yonne. 


Basses- 


Peytel 

F6 oœlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plactevin. 

beven (René). 

P vehet. 

Mire Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradesu. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Priou, 

Provo. 

Pupat. 

Puv. 

Quénard. 

Queuille 

Quilici 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reep. 

Regaudie 

Reille-sSoult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentlhaler. 

Rolland 

Roussean. 

Rousselot. 

Salah (Menouar”. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Sanson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 


(Henri). 


Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 








Schmitt'ein 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 

segelle 

senghor. 

serafini 

Ssecsmmaisons 

seynat 

sibué 

sid-Ca:a 

sidi el 

Siefridt 

Silvandre. 

“1monnet, 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl 

Solinhac. 

sou 

souquès 

Sourbet 

Taillade. ” 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-u Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Fiteux 

Foublance. 

Tracol 

Fremouilhe. 

friboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals ‘Francis). 

Vassor 

Vesmjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde). 

Maurice Viollette. 

Wagner 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


(de). 


Mokhtar. 


(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Gou%ert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


ALL 
Beaumont (de). 
Burlt, 


Fouques-Nuparc. 
Gardey (Abel) 
Mme de Lipkowski. 


Meck 
soustetle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 
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PRRRLELELELILLIEEE 


619 
310 














Sur l'amendement de M. Besset à l'article 
rel i la Jiberté Syndi 

Nombre des IS. sovoocise désons 
Majorité absolue ...,....4.0. ocssecves 


Four l'ado 


Contr 


L'Assemblée 


MM. 

Astier de La Vigerie (d'y 

Ballanter (Robert), 
seine-et-Oise. ” 


Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise. 
Benoit ,Alcide), Marne. 
Besset. 
Bil'at 
Billoux. 
Bis:oi, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cazne 
Casanova. 
Ca:tera 
Cermolacce. 
t« saire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cegnint. 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Col. 
Cristofol 
Dassonville. 
Dernusois 
Lbenis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos :Jarques). 
Dufour 
Dupuy 
Mme 





{Marc} 
lu vernois. 


MM 

Abelin. 

AÏt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
\ienne 

André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonoz. 

Anter 

Apthy 

Arbellier. 

Arnal 

« ubame 

Auban 

Aubin tJean). 

Aubry Paul). 

Audegiril 

Aujoulat 

Auineran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Parhier 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou, 


(Achille). 





nationale 


SCRUTIN (N° 2042) 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François, 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde) 

Mine Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

(-hwiguen 

Guyot (Ravmond). 

Joinville (Alfred Mal 
teret) 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecæœur 


Lenorimand (André) 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sar'he 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Buudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Bavylet 

Ba; rou. 

Béchard (Paul), 
Bôche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begvuin 

Bénard (François). 
Benbahmed {Mostefa) 
bendjellout 

Béné (Maurice). 
Lengana (Mohamed) 
henouville (de). 
Ben Tounès. 
Rergasse, 

Bernard. 

Rerthet. 

Bessac, 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauitt (Georges). 
Bignon. 

Hillôres 

Billiemaz. 

Billotte. 

Hinot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsserviu. 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or, 

Midoi 

Mora 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux 

Noël Marcel), 

l'atinaud 

Paul (&abriel), 

Pierrerd 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme foca 

Rochet {Wajdeck}, 

Rosenblatt 

Rouraute {Gabriel}, 

sauer 

signur 

Mme Sportisse. 

Thamier 


Aube. 


Fhorez Maurice), 
Tilloh Charles). 
lourné 

lourltaud 

Fricart 

Mme Vaillant. 


Couturer. 
Védrines 
Vergès 
Mine Vermeersch 
Villon (Pierre), 
Zunino, 





Bouhey (Jean), 
Hourdellès 

louret (Henri), 
Bourgeois 

Bourges Maunourv. 
Houthien k 
ouvier O'Cottereau 
Bouxorm 
Brahimi 
Bricout. 
Rriffod. 
iriot 
nrasset (Max), 
Bruyneel 


(Ali), 


Buron 

Cadi (Al), 
‘ailinvet 

aillet tFranrie}, 
aliot 'Oljvi r). 
Capdevil'e 

arlini 

arbier :Githert}, 


Seine et Oice 
‘artier {Marcel}, 
Drôme 
:ASSagne. 

Aatoire. 

#atrice 

‘atroux 

f,aveller 

Caseux (Jean). 
Chaban bLelinas. 


_ 


_ 





Chabenat. 
Chamant. 
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Charlot (Jean), Fonlupt-Esperaber. lapie (Pierre-Ollvier). Morève. Prigent (Tanguy). Secrétain, 
Charpentier. Forcinal. Laplace. Morice. Priou. segelle. , 
Chairet Fonchet Laurens Camille}, Moro Giafferri (de). Provo, senghor, 
Chassaing. Fourcade (Jacques). Canal. tes poor de) 0 seratini. 
Chastellain. Fouvet Laurens Robert) loustier (de). uy. sesmaisons (de). 
Chatenay Frédéric-Dupont. Aveyron. ‘ Moynet Quénard. seynat 
Cheva ler acques. Prodet (Maurice). Le Bail Mutter Ang. Queuille (Henri), NEA 
hevigné (de). Frugier. Lebon aegelen arcel- Quilici. Sid-Lara. 
Christiaens. Furaud. Lecanuet, mond). Quinson. sidi el Mokhtar. 
Chupin Gabelle, Lecourt Naroun Amar. Rabier. sielfridt. 
Clostermann. Gabhorit. Le Coutaller, Nazi-Boni. Raffarin. silvandre, 
Cochart. Gaillard Le Cozannet Nenon. Raingeard. simonne. 
Coftin Gailiemin Leenhardt (Franc!s). Nigay. Ramarony. ion 
LOF 1r6) Le ea Mme Lefebvre (Fran- Des. ri 9 (Fily-Dabo). 
Colin (André), sara vel cine), Seine. eq anaivo. nee. 
Finistère, Garet (Pierre). Lefèvre (Raymond), | gr La) Raveloson. slinhae. 
Colin (Yves), Aisne varier, Ardennes. 74 e La). Raymond-Laurent. sou 
Lommentry Gau Lefranc Noël (Lévn), Yonne. | Reeb. souquès (Pierre), 
Condat Mahaman Gaubert Legaret, Notebart. Regaudie. sourbet. 
{ vunbo Hau',e Pierre de). CLeru Olmi Rei ss lai!llade. 
Legendre 0 P teilie-soult. : 
Conte Gaumont. Lejeune (Max). opa FPouvanaa. Renaud (Joseph}, reitgen (Pierre-flenri), 
Corniglion-Molinter, Gü VIN, Lemaire. Quoèraogs Mamadou Saône-et-Loire. lemple. 
ste Foret (Alfred), |G rer. Mine Lempereur. a Révillon (Tony). Fhibault 
[Haute-Garonne +-recunes 19 Lenormand Maurice). :Abdelmadjid Rey. Fhiriet.. 
{ 2 . el (Paul), TRE (Maurice). Léotard de). Palewski Gaston} Reynaud (Paul). NC "ppt 
érauit. vrne : * LA Sas . ihè = ôtes-du- 
Coudert Gilhot. r ei PL aim Seine. T— nr és rhomas (Eugène) 
ler. Codin Le Senéchal, Palewski (Jean-Paul), : ser \ d , 
udras n. Letourneau Saine.e Ribeyre (Paul) Nora, 
Couinaué G:olvan, FY £ Seine-et-Oise. | . finguy (de) 
, à 14. Cemel ue Je (André). Pantaloni. : Ardèche. rirolien . 
oulon Pau zvache que incen + : 
Courant :Plerre). Gouin (Félix), Levindrey pe _ L nathalie Titeux 
h , Gourdon. P Paternot. loublanc. 
on (Paui). Gozard (Gilles) Liautey (André), Patria. Rolland. Tracol 
Coutant (Robert). es ” : = s Liquard. Pebellier (Eugène) Rousseau mem ] 
rou7 sacia fa . » — à L 2 1 i 
bu "à Gt = ui (Henri) pce Pelleray. Rousselat. Lane ge 
nl: - AoustuU e de! « L.. 
gain. Grimaud (Maurie), |20stau Peltre saïah (Menouar). reussi, 
Daladic: (Edouard). ‘1 — intlsiones 82 ]Louv 4 Penoy. Said Mohamed Cheïkh ap 
Damette. nee A ' Lucas Perrin Saint-Cyr | Paie 
parou Het Lussy Charles. Petit (Eugène Saivre 4de). ect 94 
Dassault (Marco. Guéret. Wabrul Claudius) Salliard du Rivautt, [|Yentin0. 
David :Jean Paul), Sue Llbis Maga (Hubert). Petit (Guy), Basses | Samson. Valle (Jules). 
Seine et-Oise. Cuichase. » Magendie. Pyrénées. Sanoge Sekou. es (Francis). 
David (Marcel), Guille. Mailhe Mme Germaine Sauvage Velonjara 
j Lande Le. Guislain Malbrant. Peyroles. Sauvajon vends 
Deboudt (Lucien). Guissou ‘Henri) Mallez Peytel. = e 
Dellerre : , Mamaou Konaté Pfliml n. savale. Verdier. 
Guitton (Jean), a : savar ( j 
Defos du Rau. Loire-inférieure. Marmba Sano. Pierrebuurg (de). Schatf{ nr 1 
en pe 1 Guitton (Antoine), nceau (bernard), Pinay. Schmitt (Albert) nr ). 
Mme bDegrond. Vendée jaine-et-Loire, Pineau. Bas-Rhin. , est qui 
Deixonne. Guthmuller, Marce:lin Des Schmitt (René) LE eS 
bejean. Hakiki Marie (André). antevin s a : , ‘ilard 
Delabre Pleven (René) Manche Villeneuve (de) 
Delachenat rte Martel (Louis), Haute Pluchet ë Schmittiein Maurice Violielte. 
De nal. tlaumesser. Savoie. Mm> Poinso-Chapuis Schuman (Robert), Wagner 
Delbx , Hénault Martinaud-Déplat. Prache Mosetle. Wa<mer. 
elbos (Yvon). Henneguel'e. Masson (Jean). P à eh . ” 
Delcos + rad. au, Schumann (Maurice), | Wo:f 
llettier de Massot (Marrel), Prélot. Nord Zodi Ikhia 
Deliaune. Boislambert. Maurellet . 
Delmotte louphouet-Boignyz. Maurice-Rokanowskl 


benais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Fdouard), 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson, 

bDetœurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

borey 

Douala 

boutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

burbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errevart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

FagzianelNh. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fandin Jean-Michel) 

}ivraud. 





Huel 
liugues Emile), Alpes 
Maritimes. 


Ilugues (André), Seine. 


Huiin 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

isarni 

Jacquet (Marc), 
seine et-Marne. 

Jacquet (Michet), 
Loire. 

Jacquinot (Louls). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

J',glas. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

krieger (Alfreä). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laltorest. 

Mme Laissac. 

Laue 

Lamarque-Cando. 


Lanet (Josepn-Pierre), 


Seine. 
Laniel Joseph). 








Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michei), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
VenWe, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitlterrand. 

Moatti. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy)- 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugén2), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rnô 


ne. 
Montgoifer (de), 
Montiliat. 


Cons- 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aiy Cherif. 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


r allon (Louis). 


Excusée ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Burlot. 


Gardey (Abel). 
Mme de Lipkowskt. 


| Fouques Dupare. 


Meck. 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........s.....s... 


619 


Majorité absolue ................ss.sss.ssssss.s 910 


Pour l'adoption ..........essssese 
Contre ........ 


Mais, à 
mément 


>. & Sn 


109 
519 


s vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
la liste de scrutin ci-dessus. 
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Caliot (Olivier). 
SCRUTIN (N° 3043 Capdevilie. nn. Lacaze (Henri). 
2 Errecar : : 
Carla Estèbe. ” A bre (Guy), 
, rtier iGilbert 5 * . 
Sur l'amendement de M. Besset tendant à supprimer l'article 2 Serne-et-Oise, z Fabre. re 
de la proposilion relative à la liberté syndicale n — “gris es Lafoest. PE 
3 ome, ‘araud. “ 
N Catoire. Faure ‘ÆEdgar), Jura Le ec 
ombre des votants......... Moses 13 Cairice Faure (Maurice), Lot | Lama 
Sr 7 re EP TARN ENUES "4 Catroux. Febvay , æmarque-Cando, 
solue ..... Mtéor sens tee cesrehue ses 307 Cavelier. Félice (de) Lanet (Joseph-Pierre}, 
+ me (Jean). Veiix Tchicaya caniet (Jecspn 
Pour l’adopti ïhaban Delmas Ferri ‘P ) hottos + ) 
l'adoption .................. 108 Chabenat + Flandin “Jean -Mtichet) ces ps 
7 TER PE Sos etapes ss 505 Chemant. Florand. | ne" neSaR 
Charlot \Jean) Fonlupt-Esperaber S | 
à : SE , sn . Laure 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Free vi Fouchet. À oo ie 
DE Le. -harret Fourcade (Jacques). Le Bail . 
gremaing Fouyet. Lebon 
Chastellain. Frédéric-Dupont ecant 
een hat (Maurice). ee 
hevallier (Jacques). ‘rugier. æ Cout. 
Ont voté pour : Chevigné de." S) | Furaud. _ ee) 
Christiaens. Gabelle. Lee ee pi 
MM “ Le Gaborit. ire Mess 
a Mme Puverno lostermann, Gaillard. me S 
Astier de La Vigerie(d”). | Mine EStaChy. + Ru Cochart. Gaillemin. Letèvre. (Raÿmond): 
ballanger (Robert, Estradère. - mm, ndré), Oise. Coffin Garavel a À pre 
M - ise. Fajon ‘Etienne). Côte-d'Or, 0 D Letrane. 
nn Fayet. Midol. ur qu | gp Legaret. 
RE Forcinal. More. e Finistère. me Legendre 
aylet. ‘ourvei. Mout: olin Yves), Aisne. | Gaubert. æjeune 
ne gr ce Mme François. eg Commentry. Gauile (Pierre de). Lejeune (Max), 
Tone. Me + — séint Musmeaux 2 "gr Gains re Lempereur 
à _ n le (Ma ilde). Ce D se :onom bo sAVINA,. s she 
er ‘Aicide), Marne. | Mme Galicier  — cru Conte. Gazier. Léotard (de FES 
Le Galy-Gasparrou. Paul (Gabriel) Corniglion Molinier. | Géhren Le Roy Ladurie 
Billère Gautier. Pierrard . Coste-Floret (Alfred), | Georges (Maurl'e). Le Senéchal. 
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; MM. oux {Jacques}. 2 = pes-Maritime Mazue 
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Audeguil, Benbahmed (Mostefa).| Bouvier O’Cott si Jean-Moreau, Yonne. [Mignot 
"TX Bendjelloul. Soutien ereau. |, eee « Joly. d d :- 4 
Aumeran Bengana (Mohamed). |Brahimi (Al ee à Joubert, me 
Babet * Benouville (de). Bricout ). raveny, Juglas. Mitterrand. 
pes (Raphaël). Ben Tounès. oi Dronne. Juiv Moatli 
jadie. Bernard Driet. +1 Kaufman. Moch (Jules). 

| . Bru . Kir. Moisan. 
et, Berthet. Fm Dumas (Joseph). Klock. Molinatt1. 
Melte-e es). Bessac. Buron. | Dupraz (Joannès). Kœænig. Mollet (Guy) 
su [Elias der pee Mi que [onde 
on . avet. po uehn (René). M 
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Montell (André), 
Finistère 

Monte, (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montei Pierre), 
Hnône 

Montgoifler (de), 

Montillot 

Montjou tde). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerrt (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 


Moynet 

Muiter (André). 

hiegelen:(Marcel- 
r.hmond 

Naroun Amar, 

Nazi Boni 

Nenon 

Nig 1Y 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noe de La) 

Noël (Léon), Yonne 

N 1tebart 

Olmi 


Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marmedou 

Ouid Cadi 

Ou Rabah 
\bdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
seine 

Pate wski 
seine-et- 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebelller (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pvrénées 

Mme Germaine 
l'evroles, 

Peyte: 

Pflhirmun 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

P neau, 

Pinvidie. 

Plantevin, 


Jean-Paul), 
se. 


Passes- 


Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Pradeau 
Prélot. 
Prigent (Tanguy), 
Priôu 
Provo 
Pupat. 
Puy 
Quénard 
Lueuille 
Quiliet 
Uuinson, 
Rabier. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Rana!vo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
KRegaudie 
Reille-souit. 
Renaud :Juseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon ‘Tony). 
Rey. 
Reynaud !Paul), 
Ribère (Marcel), 


Henri). 


Alger. 
Ribeyre Paul}, : 
Ardèche 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
saïtah Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvage. 
saurajon. 
Savale 
Savary. 
Sschaf 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt ‘René), 
Manche 
Schmittlein. 





Schuman (Robert), A 
Moselle, 





Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain, 

segelle 

Senghor, 

Serafint 

Sesmaisons (de). 

sevnat, 

Sibué 

sSid-Cara. 

sidi el Mokhtar, 

sietridt 

silvandre. 

Simonnet. 


on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl, 

solinhac. 

sou, 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

lTaillade. 

reitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nora 

lhomas (Eugène); 
Nord. 

y (de). 

rirolien, 

liteux. 

loublane. 

Fracol 

lremouilhe. 

Triboulet. 

urines. 

Ulver. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle :Jules). 

Vals ‘Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice VYiollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pen Aly Cherit. 


Degoutte. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 


Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Burlot 


| Fou 


es-Duparc. 
Gar 4 (Abel). 
Mme de Lirkowskli. 


Meck. 
Sous, 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Pierre Schneiler, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaljent été de: 


Nombre 


Pour l'adoption ..sssssssossssssse 


Contre 


des volants....... EPPPECEEETEEELLEETE éd. 
Majorité absolue nn nn nn nn nm 


RALALLELELELLERIELLEELILELELLS:) 


610 
306 


411 
4% 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 





+0 e— 








SCRUTIN (N° 3044) 


Sur l'amendement de M. Besset à l'article 3 de la proposition 
relative à la diberté syndicale. 


Nombre des votants 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption . 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier ae La Vigerie (d’}. 


Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baylet 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide}, Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Casanova. 
Cassagne. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 


gniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Degoutte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duelos (Jacques), 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed}, 
André (Pierre), 
Meurt e-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antler. 
AR. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban jaEsR 
Aubin (Jean), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaëlÿ. 
Bacon. 
Bapst. 
nr PA | 7 vus 


parbier 

Pa do ee he Jacques), 
raoux 

+ A 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Ba Diawadou. 
d'Asson (de). 

4 


Rue 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

pe 1-Valrimont., 

(Lucien). 
LAmps, 


Laplace. 


Lecœur 
Lenormand (André). 
Te 


Mailhe. 
Manceau (Robert), 
MORE ttes 
ance L 
s-de-Calais 


Pas-de 
Martel (Henri), Non. 





Marty (André). 


Ont voté contre: 


Renard (François). 
ne | (Mostefa). 


Rendje 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 


Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 


Billiermaz, 
Billotte, 
Binot. 
Blachette, 


DER. 

Boisdé a+ 
Edouard Bonnefou 
Buscary- D ns 
Bouhey (Jean). 
Bouret 


s-Maunoury. 
Bouvier 0’Cottereau. 
Brahimi (Al), 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 


Brusset (Max), 
Bruyneel, 





Buron, 


RARE RIRILLLILILLLELILE) 


CELELELELELELE) 


CERETEILILLLLLS 


csv es . 557 
LV RASE «+ 9 
…. 109 
…… 48 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charies), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 


Villon (Pierre), 





Zunino. 


Cadi (AIN. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
es (Gilbert), 
Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 


Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux ‘ (Jean); 
Chaban Delmas. 
Charlot Gean), 
Charpentier, 
Charret. 


Chastellain. 
Ctatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
_ in. 
:lostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
Colin (André] 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 





Conte. _ 
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Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Lrouan. 
Crourzier. 

Dagain 

bamette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 
David (Marcel), 

Landes. 
Dehoudt (Lucien). 
Deflerre. 

Delas du Rau. 
Mme “egrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Detbez 
Deliaune. 
De'motte. 
benais (Joseph). 
benis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detæœuf. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 
Lbupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elsin. 

Frrecart. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michei). 


Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Prupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 





Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guilie 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire -Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Heltier de HBoislambert 

ss au 

Hue 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Juiy 

kauffmann. 

kir 

kiock. 

kœnig. 

Krieger ‘'Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (juseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller., 

Le Cozannet. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

wÆezaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troouer (André). 

Levacher. 

Levindrev 

Liauley (André). 

Liquard, 

Liurelte, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Ronaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 





Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel 

Maaier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendte. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moatti. 

Mo-h :Juks). 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Mon!alat, 

Monterfl (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgifier (de). 

Montillot, 

Morice 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moyvnet 

Mut'er (André). 

\aecelen (Marcel- 
Edmond. 

Naroun Armnar. 

Nazi-honi. 

Nenon. 

Nin ne, 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël !L£on:, Yonne. 

Notebart. 

Otmi. 

Oopa Pouvansa 

Ouedraogo Mamadou. 

Quid Cadi 

Palew-ki {Geston), 
Seine 

Palews'i (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebeliier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius} 

Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Prion 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard, 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier 

Rafarin. 





Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardeche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvage 
Sauvajon. 
Savary. 
Schafll. 





Schmitt (Aibert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schimittiein 

Schuman (Robert). 
Mosele. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

segelle. 

senghor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat, 

S'bué 

Sidi el! Mokhtar. 

siefridt 

Silvandre 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac, 

sou 

Sourbet. 

Tail'ade. 

Feitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 





ThibaulL. 


Thinet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Fugène), 
Nord 

Tinguy (de), 

lirolien. 

Fiteux 

Toublane. 

Fraco. 

lriboulet. 

Liver 

Valentino 

Vale jules). 

Vas ‘Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 
Wagner 

Wasmer, 

Wolff 

Lodi 1khia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badie 
Begouin 
Ben 4aly Cherif 
Bengana (Monamed). 
Bourdellès. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delbos (Yvon). 


. Delros 


Bevinat 
Dezarnaulds. 
Ducos, 





Fabre 

taggianelti 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (0e), 

sa9oril. 

Gäs:sré. 

Garavel,. 

Goubert, 

Hakiki 

Herriot (Edouard). 

Hugues (kmite), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (André), 
seine, 

Léotard (de). 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson tJean). 

Massot (Marcel), 

Maver (René), 
Constantine 

Mendès-France, 

Montjou (de). 





Morève. 
Moro Giafferr! (de). 
Nigay 
)u Kabah 

A bdelmadjid). 
Perrin. 


Pierrebourg (de). 
Queuille (tflenri). 
KRarmonet 
Révillon (Tony). 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr, 

savale. 

sid-Cara. 

smail 

souquès (Pierre), 
lremouilhe. 
Furines 
Valabrègue 
Vallon (Louis), 
Verneuil 

Maurice Viollette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Besumont (de). 
Burlot, 


Fouques- Duparce, 
Gardey (Abel\ 
Mme de Lipkowski. 


Meck 
soustelle, 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


l'As-cinblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des votants. ..s.ssssssssssssssss 
Majorilé absolue e...ss.ssssssssss 


Pou: l'adoption ..........,, cos. 111 


Contre 


Malz, après vérification, 


mn nm 


méament à la liste de scrulin ci-dessus. 


ce 402 


ces nombres ont été rectiflés con'or- 








— + 0 + 
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SCRUTIN (N° 2045) 


Sur l'amendement de M. Fayet à l'article 4 de la proposition 


relative à La berti 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


RE cé ccoocococssceode 


nn nn mn 


L'Assembke nationale n'a pas adopté. 


UM 
Aslier de la Vigerletd') 
Ballanger (lHobert}, 


Seine-et Oise. 
Barthélemy. 
Eurtolini. 

Henoist (Charles), 

Seine <et-(hse 
Benoit :Alcide), Marne 
Hesset, 
lillat. 

Billoux. 

Pissol. 

Bonte (Florimond). 
houlavant. 

Breurt 

Cachin : Marcel). 
Cagne 

Casanova. 

Castera 
Cerrmolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). 

{ hausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristolol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour 
Pupuy (Marc\ 
Mme Duvernols. 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moseile. 
Arthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Lbarrier. 
Barrot 
Barry Diawadou, 


baudry d'Asson (de). 


Baurens 


Bayrou. 
Béchard (Paul}. 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

tstradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mine François 

Mine Gabriel-Féri 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

fautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

G rudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin {Rose}. 

cuiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lerœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

mn (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Nenri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Becquet. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa! 
rendjeloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Dergasse. 

Bernard. 

berihet. 

bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Hidauit (Georges). 
Bignon. 

W'hemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Hlachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservia. 
Pouhey (Jean). 
Bouret (Ilenri). 
bourgeois. 
bourgès-Maunoury. 
8oultbien. 

Bouvier O'Cotltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (AU). 
Bricout. 

briflod. 

Briot. 





Nrusset (Max). 
bru yneel. 


nn mn 


syndiraie. 


Meunier (Pierre), 
CC'e-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

v’atinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck}, 

Kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

saue” 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Charles). 

lourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon Pierre), 





Zunino, 


Puron 

Cadi (Al). 
utiet (Francis), 
apdeville. 
Carlini. 

‘artier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 

atrice. 

atroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
‘.harmant. 
Cnarlot (Jean). 
‘‘harpentier. 
Charret. 
Uhastellain. 
“hatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Lhristiaens. 
Chupin. 


Coirre. à 

Jolin (André}, 
Finistère. 

Lolin (Yves), Aisne. 

ommentry. 

Condat-Mahaman. 

onombo, 





one, 





Ccrniglion Motinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud., 

Loulon 

Courant (Pierre). 

Louston (Paut). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

(rouzier. 

Dagain 

Lamette. 

Darov 

bassault {Marcel). 

David Marcel), 
Landes. 

Leboudt (Lucien). 

Defferre 

De'os du Rau. 

Mme Degroud, 

Deixonne. 

Dejean 

Deiabre. 

De!lachenal. 

Delbez 

beliaune. 

Delmotte. s 

Denais (Jcseph), 

Denis ‘’André). 
Dordogne. 

Depreux Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœutf 

Devemy 

Dicko Hamadoun). 

Miie "ienesch, 

Dixmier, 

Dorey 

Dovela 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Dronne. 

Dubois 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure Edgar), Jura. 

rares 

Félis-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

F'orand. 

Fontuvpt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fourcade ‘Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Cerrez 


Gilltot. 

Godin. 

Golvan. 

Gasset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 





Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout 

Ilaumesser. 

tlénault. 

Henneguelle. 

lettier de Boislambert. 

site bn 

Huel. 

Hu.in 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jocquet (Michel), Loire 

jacquinot (Louis). 

Jaguet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

Jugias. 

Juty. 

kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkœænig. 

Krieger (Alfred;. 

Kuehn (kené). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Latorest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhard! (Francis). 


‘| Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 


Letourneau 

Le Troquer (André). 
Leva’her. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas 

Lussy (Charles). 

“a (Hubert) 
a (Hu e 

Mas ie. 

Malbrant. 


Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer ‘Daxel), Seine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

M:decin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch Jules): 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Monte! ‘Pierre), 
Rhône 

Montgolfer (de) 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet. 

Multer (André). 

Noegelen (Marcel- 
Fémond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Omi. 

Uopa Pouvanaa. 

rm | Marnadou, 

Ould Cadi. 

Paiewski (Gaston), 
Seine. 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 


Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

renoy. 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 

énées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peystel. 

Plimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Pvinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 


Pré 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Ru 
upa 
Pu 


Quénard. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 26 MAI 
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Quilici 

Inson, 

inter 

(farin 

ingeard. 

IraronY. 

11a1VO 

haveluson. 

hivimond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Peille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
-aûne-et-Loire. 

Rev 

eynaud Paul). 

Rihère (Marcel), 
Alger. 

hRibeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Pitzenthaler. 

Rolland. 

KR ‘usseau 

housselot. 

said Mohamed Cheikh 

suivre (de) 

S 1rd du Rivault, 

so MmsSOofr. 

cinago Sekou. 

ad ivage. 


ee mn 


Sauvajon. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Sschmittiein 

Schuman ‘Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

. Nord. 

secrClain. 

segelle. 

Senghor, 

serafini 

Sesmaisons ‘de). 

sevnat 

Sibué. 

Siti el Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion 

sissoko Fily Dabo). 

solinhac 

sou 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 





Temple. 

Tuibauit. 

lhiriet. 

Inomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Fhomas ,Eugèbe}; 
Nord. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracoi 

Friboulet, 

Ulver 

Valenune. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis), 

Vals Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendruux. 

Verdier 

Véry Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vil'ard 

Villeneuve de). 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André Adrien), 
Vienne 
Aubry Paul). 
Baoie 
Baylet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Eéné (Maurice:. 
Bengana (Mohamed). 
Billères. 
Bouraeliès. 
Caillavet. 
Caliot t‘Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabe nat. 
Chassaing. 
Coudert. 
Paiadier (Edouard). 
David - Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Degontte 
Delhos (Yvon), 
Delcos. 


Devina:. 

Dezarnaulde, 

buros. 

Fabre 

Faggianel. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice ‘ae). 

Forcinal, 

Gaborit 

Gaillard. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel 

Goubert, 

Hakiki. 

Herriot (Edouard). 

Hugues (Emile. 
Alpes-Maritimes. 


Laplace. 

Léotard (de). 
Mailhe 

Marie ‘’André}. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean) 





Massot Marcel). 


Ilugues ‘André), seine. 


Mayer {René;, 
Constante. 
Mendès-France. 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

nigaz. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrehbourg (de). 

Queuille tHenri). 

Ramonet 

Révillon (Tony). 

Salah ‘Menouar), 

Saint-Cyr. 

s“aatle 

Sid-Cara. 

Smañl. 

souquès Pierre), 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneui 





Maurice Viollette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaurnont (de). 
Euriot. 


Fouques-Duparc. 
Gardey (Abel). 
Mme de Lipkowski. 


Meck. 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...............sssssss. cnéose- 8 
Majorité absolue ......sssssosssemeesonsensesse 276 
Pour l'adoplion .........ssssssses 100 
Contre .... noter Dresesccrerssee UD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


à D 








Sur l'article 5 de la proposition relative à la liberté 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'à 
Contre 
L'Assemblée nationale 
MM. 
Abeun 


Ait Ali ‘Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 
Antier. 

Apithy 
Arbeltier. 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin tJjean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil., 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 


Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon {André\. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrut. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard ‘Paul), 

Bôche (Emile), 

Bechir Sow, 

Be.quet. 

Begouin 

Lénard (François). 

Henbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed), 

Benouville (de), 

Ben Tounés. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (PFaymond), 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (llenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max), 


de). 


votants 


absolue 


SCRUTIN (N° 3046) 


id | UC sasocosreodetess 


nn nn nn nm 


Ont voté pour: 


Bruyneel. 

Buron 

Uadi (Ali). 

üutllavet 

aillet (Francis). 

aliot ‘Olivier), 

apdeville 

arlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Carter (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Latrice 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat 

Charmant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 
‘haste!lain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coflin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 

DRE 

Condat-Mahaman. 

Conomnbo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste Floret (Alfred), 
tlaute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crourzier. 

Dagain. 

Dsladier Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

betlferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrona. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 








syndicale, 


pédest4 613 
eossrveuse 307 
…. 109 
Delmotte, 
Denis (Joseph). 


Denis (André), 
Lordogne 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson,. 

Detœuf 

Levemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko {Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès),. 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

krrecart, 

Estébe. 

Evrard. 

Fabre 

Fagzianeln. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félire !de). 

Feiix Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 

tlandin (Jean-Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourhet 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

»aborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

>aravel 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle {lierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges ‘Maurice). 

uernez. 

»1litot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard Gilles;. 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri), 
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Grimaud ‘Maurire), Lussy (Charles). Petit (Fugène Thiriet Triboulet. Verneuil 
Loire-Inférieure, Mabrut. a Thomas (Alexandre), | Turines. Véry (Emmanuel). 

goss. > it | gupgis à - V , Basses- Côtes-du-Nord Ulver An v 
runuzk y ag 4 vrénées). Thomas -Eugène). Valabrègue. igier. 

guerre Fr Denvent. Mme Germaine Nord ati Valentino Viliard 
ueve Abbas. Mailez Peyroles. Tinguy (de). Valle (Jules). Villeneuve (de) 

Guichard Mamadou Konaté. Peytel Tiroiien. Vals (Francis). Maurice Violielte. 

Guille Mamba Sano Pélimhin TAUX Vassor Wagner. 

Luistain Manceau Bernard}, Merrebourg de). Toublane. Velonjara KW a<mer. 

Guissou Henr}). de ù 2 el Loire. Pinay Tracol. Vendroux. Wolff 

Guillon duan). rceiln Pineau. re | i r 
Laire inférieure Mairie (André). ’invidie. Tretnvuilhe, Verdier. Zodi Ikhia. 

Guitton Antoine), Mantes (Louis), Plantevin 
Vetuiée Haute-Savoie, Pleven (René). 

Gutninuiler. pue Dépiat, Pluchet Ont voté contre : 

Hakiki Masson (Jean, Mme l'oinso Chapuis 

Halibout Massot (Marcel). l'rache 7 
rate Maurellet Les MM. Dupuy ‘Marc\. Maton 

9 Maurice Bokanowent [ra teau. Astier de La Vigerle (d').| Mme Duvernois, Mercier (André), Oise. 

Hennegue!le Maser (Damet:, Seine | 517: Ballanger Robert), Mme Estachy. Meunier (Pierre) 

Mottier de holslambert | Maver René Lg Mn RoE ep he qu Fajon * - dal 

: ‘ j ‘y etont : 104. x ‘ajon (Elie e 

hou houet-bigny. Sn: tentine, brovo Dorthéienns. Pavel lenne) +2. 

eo : Pupat. are \ # 

Hausues Emile), Magier. Puy Ba ylet 1 Mouton. 
Alue<- Maritimes, Mazuez (Pierre- Ouénard Béné Maurice). \ SFr i Muller. 

Huznes ‘André Fernand). ‘euill Benoist {t.naries) nn De Musmeaux. 
foine , Médecin her Henri). Saine-et-Oise_ | N- - (ét Noël (Marcel), Aube 

Mohaignert LUCE, se 70h (Mathilde). N ; 

Wu ins LS pr eg +10 uin<n, Benoit ‘Aïcide), Marne | wine Galicier. out tOsbriel 

Hutin besgrées. Montten Me” labier Le ee 2e Gaiy-Gasparrou. Pierrard < 

lue: Morris andre pren IRefarie nn Gvutier. 

lsurnt. enclos (AROPTTTER Rs insosré Bilières, Gioveni. Mme Prin, 

Jacquet Marc}, erete: rs Sèvres, Ramarony. Billoux. Girard. Pronteau. 
Seine-€! Parne. Loir P ci - hel), Ramoret Bissol Gosnat. Prot 

Jacquet (Michel), Me 3 Ranaivo Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté. 
_ Met qe ner. Raveloson. Boutavant. Mme Grappe. Fe ere, 

Ja quie o Louis, onu on, Raymond-Laurent. Brauit. üravoille. y 

farrossn Michaud (Louis) us Cachin (Marcel). Grenier (orne. ES Cross 
rs crosse nm — À , Resaudie. Cagne. Mme Guérin Rose), |Rochet (Waïdeck). 

Jean Léon", Hérarnt. " — ee. Reille-Souit. Casanove Guiguen. Rosenblatt, 

jean Moreau, Yonne. MISE lenaud (Joseph}, ne Guyot Raymond), sg Gabriel). 

loubert Mit errand aévillor y” Castera. js ” “À y ns 

Juylas. Moatti vamdhaniaé SE. kriegel-Valrimont, [Mme Sportisse. 

juiv Moch Jules). Revnaud Paub. are Lambert (Lucien). Tüamier. 

Kauffmann Moisan RQ Chambrun (de). 

Kie _ Molinatti Ribère Marcel), Chausson Lompe. Des A des gs 
- è Cu Alger Dessies place. s). 
lock Mollet (Guy). Cherrier. 4 

Rang eu we" ons un ogg lnmmens (André) Fourtaud 

Krieger Alfred). Monin En e. Costes :Alfred), Seine. Linet " Trricart. 

ee Tag nt PR Ritzenthaler, er gg Mailhe. Mme Vaillant- 

Labrousse Monteil André) noliené. Dassonville ee ——onatates — 
por per è Rousseau. pers s Sarthe. Védrines. 

Lacaze lenri) Finistère. Rousselot. emusois Mancey (André), Vergés 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laroste 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mine Laissac. 

Lal'e 

Lamarque-Cando. 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
seire 

Lantel Joseph} 

Lane lierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens ‘Robert), 
Avesron 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Uoutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt :Francfs), 

Mme Lefebvre 
(Francine: Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lerwune Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le senécha) 

Letournesu 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 





Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Ki ône 

Montgoifler de). 

Momtullot, 

Montjou .de). 

Morève 

Morice. 

Moro uiafterri (de). 

Mouchet 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André\ 

Na ceien (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pa'ewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 





Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Satvre !‘de) 

Salliard du Rivault. 

“amson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon. 

Savale 

Savary 

Sehaff 

Ss‘hmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréla'n, 

Segeile 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Ssibué 

Sid Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 





Denis {Alphonse}, 
Haute Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Duiour. 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 





Mie Marzin 


Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Degoutte. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 
Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont de). 
Burlot. 





Fouques-Duparce. 
ardey (Abel) 
Mme de Lipkowski, 


Meck. 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...:........... shocscossécerees ON 
Majorité absolue ,.......ss.sssessssesessssssss.s 909 


Pour l'adoption ........sssssssese 008 


Contre 


6 


css... sossssssesssssesese 109 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0. 





le. 


Oise. 


ube. 


et 
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SCRUTIN (N° 3047) 


Sur l'ensemble de la proposition relative à la liberté syndicale. 


Nombre des votants............ Sorponssesesvs ses 614 
Majorité absolue ...... soédééo titres csrsess 308 
Pour l'adoption ......... cosssosve 506 
CORtte .....soccoososoossesescessee 109 


L'AssembiKe nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apt. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry jpoull. 
Audegu 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Dans 


Pienes (Charles) 
Maine-et-Loire. | 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 


Bayrou 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 
Tounès. 


Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit "A 


Bi Ma. 
Billotte. 
Binot. 
Blacnhette. 


Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bou Maunoury. 
Boutbien. 
À O'Cottereau. 


Brahimi’ (A). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron, 


Ont voté pour : 


Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Otivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cayeux Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 


Chassaine. 
a 
Chatena 

Chevallièr pus: 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 

Clos nn. 
Cochart. 

Coffin. 


Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Cntet Mslamen, 


Conombo 

Cornigtion-Moli ler 
rn nier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 


Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Pa 


on \ 
Coutant (Robert). 
Crouan. 
Crourier. 


Dagain. 
Daïndier (Edouard 
Damette. v. 


Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
ine-et-Oise 


Se 1 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 

n. 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 


Denais (Juseph). 
Denis } 





Lordogne, 


Depreux (Fdouard), 
Le nges, 
Des 

Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
bevina 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Gouala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Estè be 

Evrard, 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Edgar), q + 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice 'de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvyet. 

ric-Dupont. 
een (Maurice). 
rugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaiherd. 
Gaillemin. 
Garavel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 


Gaubert. 
Gautle (Pierre de), 
Gaumont. 


Gavini 

Gazier. 

Genton. 

ee (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 


Gozard (Gllles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud aurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
rer 
Guérard. 


Guichard 








Guille, 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

laumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Héuaphouel-Boigny. 

Hue 

ne — {Emile}, 
Alpes-Maritimes 

Ilugues (André), Seine 

Huin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuei 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarroseon 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kiock. 

Kœænig. 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Lamiei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


. Laurens (Camille), 


Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

: Coutaller. 

Cozannet. 

Laenbanit (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

1 Roy 

Le Senéchai. 

Letourneeu 

Le ER (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau 7 —Ôput 
Maine-et-Loire 





Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute Savoie. 

Martinaud-Dép!at, 

Masson Jean). 

Mascot (Marcel). 

Manrellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Plerre- 
Fernand). 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  Andre-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier ,Jean,, 
Indre-et-Loire 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Molilet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil :André), 
Finistère. 

Montel Eugene), 
Haute-Garonne. 
Montei Pierre), 
Rhône 

Montgolfler de), 

Montillot, 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro G'aflerri de). 

Mous het. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 


Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Ca 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

ù Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 
Seineet-Oise. 

Pantalon. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peitre. 

Penoy 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 

Mantevin 

lFleven (René). 


Plachet 

Mine loinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

P'rigent 

Priou 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Railarin. 

Kaingeard. 

lKamarony. 

Raimonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Revb 

Regaudie 

Rerle-Souit 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Rey. 

Reynaud Paul). 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ribevre (Pau, 
Ardèche. 

Rincent 

kRitzentnaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikb 

Saint-Cyr 

Saivre ‘de) 

sallard du Rivaulf, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schatf. 

Schmitt (Aibert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

secrélain. 

Segelle 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat, 

Sibué 

sid-Cara. 

Sidi ei Mokhtar. 

Siefridi . 

Silvandre. 

Simonnet. 


sion. 

Sissoko Fily-Dabo). 
Smañl 

Solinhac. 


Tanguy). 


Robert}, 
(Maurice), 


Sou. 
souquès (Pierre). 
Sourbet, 


Taillade 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguv de). 
rirolien. 
iteux 
Foublanc. 
Fracol 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver. 
Valabrégue, 





Valentino. 
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Valle :Jules). 
Vals Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 


My 
Astier de La Vigerte td") 
Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baylet 
Héné (Maurice). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et Oise 
Penoit (Alcide), Marne 
Besset. 
haillat 
Hillères. 
Billoux, 
Bi:s04. 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant. 
Brauit 
Cachin Marcel}, 
Cagne 
Casanova, 
Cassagne,. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
laute- Vienne, 
Duclos {Jacques}, 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 





Verneull. 

Vérs : Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve {de}, 


Ont voté contre : 


Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Ellenne). 

Fayet 

Forcinal. 

Fourvei. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparruu. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laplace, 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
l'as-de Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 


Nori 





Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolff, 
Zodi Ikhia. 


Maton. 

Mercier André). Oise. 

Meunier (l'ierre), 
Côte-d'Or. è 

Midol, 

Môra. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

l'ronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 


Aube. 


Thamier. 


lhorez (Maurice). 
lillun Charles). 

fourné 

lourtaud, 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallun (Louis), 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeer:ch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben aAiyÿ Cherif. 


Degoutte. 
Goubert, 


ist (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot. 


Fouques-Duparc. 
Gardey !Abel). 
Mme de Lipkowski. 





Meck 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. ..soscecososc.es 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption PÉRTLLELELLLEILILELE 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ss... nn 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


.... 


210 


510 
109 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 24 mai 1955. 
(Journal officiel du 25 mai 1955.) 





Dans le serulin (n° 3992) sur la prise en considération du contre- 
projet présenté par M Minjoz à la proposition relative à la revision 
constitutionnelle (substituer « articles 49 et 50 » à « article 90 »): 


M. Louis Vallon porté comme ayant volé « pour » déclare avoir 


voulu voler « contre ». 
en 


Dans le scrutin (n° 3033) sur le renvoi à la commission de l’amen- 
dement de M. Lecourt et du sous-amendement de M. Emile Hugues 
à l’article unique de la proposition tendant à reviser la Consti- 
tution: 


M. Louis Vallon pôrté comme ayant volé « pour » déclare avoir 


voulu voler « contre ». a 





Dans le scrutin (n° 309%) sur le sous-amendement de M. Emile 
Hugues à l'amendement de M. Lecourt à l'article unique de Ja 
proposition relative à Ja revision constitutionnelle : 

M. Louis Vallon porté comme ayant voté « contre » déclare avoir 
voulu voler « pour », 





Dans le serutin (n° 3035) sur l'amendement de M. Lecourt à l'ar- 
ticle unique de la proposition'tendant à reviser la Constitution : 
M. Louis Vallon porté comme ayant volé « contre » déclare avoir 

voulu voler « pour ». 


a ——— 


Dans le scrutin (n° 3026) sur le sous-amendement de M. Minjoz à 
l'amendement de M. Lecourt à l'article unique de la proposition 
tendant à reviser la Constitution : 


M. Louis Vallon porté comme ayant volé « pour » déclare avoir 
voulu voter « contre », 





Dans le scrutin (ne 3038) sur l'article unique de la proposition de 
résolution tendant à la revision de la Constitution: 
M. Louis Vallon porté comme ayant voté « contre » déclare av:ir 
voulu voler « pour ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 25 mai 1955. 
(Journal offciel du 26 mai 1955.) 


Dans le scrutin (n° 3099) sur la deuxième partie de l'article premier 
du projet approuvant le deuxième plan de modernisation : 
M. Degoutte porté comme ayant volé « pour » déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° 3010) sur l’ensemble du projet Eee appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement: 


M. Degoulle porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai- Voltaire. 





